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Les travaux sont en 
cours pour le lancement 
d’une application élec‐
tronique permettant 
d’assurer le suivi des 
doléances des citoyens, a 
révélé mardi soir, à 
Batna, le médiateur de la 
République, Madjid 
Ammour. Elle permettra 
de suivre les doléances 
des citoyens inscrites 
sur les registres ouverts 
à travers les administra‐
tions, les wilayas et les 
structures de la média‐
tion de la République. 
Elle permettra égale‐
ment au médiateur de la 
République de suivre le 
traitement des dossiers 
en question et leur prise 
en charge. Le même res‐

ponsable a souligné que 
les requérants peuvent 
suivre le traitement des 
questions soumises à la 
médiation de la Répu‐
blique. Des fenêtres 
seront prochainement 

accessibles pour les 
citoyens désireux 
d’émettre des proposi‐
tions ou des investis‐
seurs qui souhaitent 
soumettre leurs préoc‐
cupations.

Le ministre de l’Inté‐
rieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménage‐
ment du territoire, Bra‐
him Merad, a présidé, 
mardi, une réunion de 
coordination par visio‐
conférence, durant 
laquelle il a appelé les 18 
walis du Sud à concréti‐
ser les instructions du 
président de la Répu‐
blique. C’est ce qu’a indi‐
qué un communiqué du 
ministère. “Dans le cadre 
du suivi permanent et 
constant de l’opération 
d’installation des nou‐
velles wilayas et leur 
dotation en ressources 
humaines et matérielles 
nécessaires à leur bon 
fonctionnement, M. Bra‐
him Merad, ministre de 
l’Intérieur, des Collecti‐
vités locales et de l’Amé‐
nagement du territoire, a 
présidé mardi une 
réunion de coordination 

par visioconférence 
ayant regroupé 18 walis 
des wilayas du Sud”, pré‐
cise le communiqué. 
La réunion a été consa‐
crée “à faire connaître 
les mesures administra‐
tives, financières et 
matérielles inhérentes à 
la création des dix nou‐
velles wilayas et à arrê‐
ter le bilan périodique 
de suivi de l’application 
des recommandations 
issues de la réunion 
interministérielle dédiée 
à ce thème tenue le 1 
décembre 2022 sous la 

présidence du Premier 
ministre”, précise le 
document. Les interven‐
tions des walis présents 
à la réunion ont permis 
de “mettre la lumière sur 
le taux de parachève‐
ment des opérations de 
transfert d’actifs et de 
passifs et sur les projets 
inscrits au titre des diffé‐
rents programmes de 
développement, outre le 
soutien aux wilayas en 
termes d’encadrement 
humain et de moyens 
matériels nécessaires”, 
note le communiqué

MINISTRE DE L’INTÉRIEUR 

INSTRUCTIONS IMPORTANTES AUX WALIS DU SUD

MÉDIATEUR DE LA RÉPUBLIQUE:  
APPLICATION ÉLECTRONIQUE DE SUIVI  
DES DOLÉANCES DES CITOYEN

A l’issue de sa mission humanitaire en 
Turquie, l’équipe de secouristes algé‐
riens a regagné le pays mardi soir après 
avoir réussi à sauver treize (13) per‐
sonnes et à repêcher 96 corps sans vie. 
L’équipe de la Protection civile dépêchée 
en Turquie a été reçue à son arrivée à 
l’aéroport militaire de Boufarik par le 
ministre de l’Intérieur Brahim Merad et 
le directeur général de la Protection civi‐
le  le commandant Boualem Boughlef. Le 
ministre a transmis à toute l’équipe 

envoyée en Turquie les salutations du 
président de la République, Abdelma‐
djid Tebboune. De son côté, la Direction 
générale de la Protection civile (DGPC) a 
révélé le bilan final des interventions de 
ses équipes en Syrie et en Turquie 
depuis le 6 février 2023. Les secouristes 
algériens ont sauvé treize (13) per‐
sonnes et repêché 96 corps sans vie en 
Turquie alors qu’en Syrie ils ont pu sau‐
ver la vie à une seule personne et sortir 
34 corps sous les décombres.

BILANS DES INTERVENTIONS DES SECOURISTES 
ALGÉRIENS EN TURQUIE ET EN SYRIE

C’est un nouveau constat alarmant sur le 
racisme en France. Mercredi 15 février, 
le Conseil représentatif des associations 
noires (CRAN) présente à l’Assemblée 
nationale son deuxième baromètre sur 
la perception et le vécu des discrimina‐
tions à l’encontre des personnes noires 
en France. Cette enquête Ipsos a été 
menée auprès d’un échantillon de 807 
personnes représentatives de la popula‐
tion française noire ou métisse d’ascen‐
dance noire. 
L’étude révèle que 91 % des personnes 
interrogées en France métropolitaine 
ont répondu être victimes de discrimi‐
nation raciale (« souvent » ou « de temps 

en temps »), a rapporté Le Monde. 85 % 
de ce même panel déclarent avoir été 
victimes de discrimination liée à la cou‐
leur de peau. « Le caractère absolu et 
général du phénomène est particulière‐
ment frappant. On voit la progression 
des idées haineuses sur Internet ou dans 
le débat public », déplore Patrick Lozès, 
fondateur et premier président du 
CRAN. 
Ces discriminations s’opèrent dans l’es‐
pace public (41 %) ou au travail (31 %). 
Plus de la moitié des personnes interro‐
gées ont d’ailleurs ressenti une difficulté 
à décrocher un entretien d’embauche en 
raison de leur couleur de peau.

RACISME EN FRANCE 

NEUF PERSONNES NOIRES SUR DIX SE DISENT 
VICTIMES DE DISCRIMINATION

Le ministre de la Santé, Abdelhak Saihi, 
est en visite à Cuba. A la tête d’une 
importante délégation, il a pris part à la 
23e session de la commission intergou‐
vernementale algéro‐cubaine. Le 
ministre de la Santé a été reçu, par la 
suite, en audience, par le président 
cubain Miguel Díaz‐Canel Bermúdez.               
« C’était très gratifiant de recevoir 

Abdelhak Saihi, ministre de la Santé, de 
la Population et de la Réforme hospita‐
lière d’Algérie, qui est à Cuba à la tête 
d’une importante délégation gouverne‐
mentale et patronale. Nous continuons 
à préciser tout ce qui a été convenu lors 
de notre récente visite dans cette nation 
sœur », a écrit le président cubain sur 
Twitter.

EN VISITE À CUBA, LE MINISTRE DE LA SANTÉ REÇU 
PAR LE PRÉSIDENT MIGUEL DÍAZ-CANEL BERMÚDEZ

Enquête« Story Killers ». L’enquête menée 
par « Le Monde » et ses partenaires du 
consortium Forbidden Stories a permis la 
découverte de plusieurs séquences non vali‐
dées par la rédaction en chef, mais diffusées 
à l’antenne par le présentateur. Il n’y a eu 
aucune annonce officielle mais, parmi les 
deux cent cinquante journalistes de BFM‐TV, 
l’information se répand très vite : mercredi 
11 janvier, Rachid M’Barki, présentateur du 
« Journal de la nuit » de la première chaîne 
d’information en continu, s’est vu demander 
par sa direction de ne plus passer à l’anten‐

ne. M. M’Barki, figure historique de BFM‐TV, 
conserve son salaire, en attendant les résul‐
tats d’une enquête interne. Il est soupçonné 
d’avoir diffusé, à plusieurs reprises durant 
l’année écoulée, des sujets qui n’avaient pas 
été validés par la rédaction en chef de la 
chaîne, possiblement pour le compte de gou‐
vernements étrangers. L’intéressé se défend 
d’avoir été rémunéré, et assure avoir « passé » 
ces sujets uniquement pour rendre service à 
une connaissance, Jean‐Pierre Duthion, un 
intermédiaire français spécialisé dans les 
campagnes d’influence (lire en p.3).

DERRIÈRE LES FAUSSES INFOS DE RACHID M’BARKI SUR BFM-TV 

L’OFFICINE ISRAÉLIENNE « TEAM JORGE »  
ET UN INTERMÉDIAIRE FRANÇAIS

Le ministère de l’Agriculture et du Déve‐
loppement rural a annoncé mardi dans 
un communiqué le lancement, à partir 
d’aujourd’hui, de l’opération de distri‐
bution de l’orge au profit de tous les éle‐
veurs concernés par l’opération de 
recensement et de contrôle du cheptel. 
“Suite au recensement national du chep‐
tel, le ministère de l’Agriculture et du 
Développement rural annonce le lance‐
ment, à partir du mardi 14 février 2023, 

de l’opération de distribution de l’orge 
au profit de tous les éleveurs concernés 
par l’opération de recensement et de 
contrôle du cheptel”, précise le commu‐
niqué. 
L’adhésion à l’opération de recensement 
du cheptel comme condition fixée par 
les autorités publiques, vise à lutter 
contre le phénomène de spéculation des 
aliments de bétail, ajoute la même sour‐
ce

POUR CONTRECARRER UNE HAUSSE IMPORTANTE 
DES PRIX DU MOUTON 
DÉBUT DE LA DISTRIBUTION DE L’ORGE AU PROFIT 
DES ÉLEVEURS
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C’
est dans cette logique 
que le commandant 
Farid Deramchia, offi‐

cier‐enquêteur au centre de 
prévention et de lutte contre 
la cybercriminalité au Com‐
mandement de la gendarme‐
rie nationale, a révélé hier, 
que 500 cybercrimes ont été 
traités depuis le début de l'an‐
née 2023. 
L’officier de la gendarmerie a 
averti, sur les ondes de la 
radio nationale, que la cyber‐
criminalité ou ce qu'on appel‐
le le « crime cybernétique » 
est en constante augmenta‐
tion : « Ce type de crime est 
passé de 2838 en 2021 à 4600 
en 2022, et enregistrant déjà  
500 affaires de criminalité 
électronique depuis le début 
de l'année 2023, qui pourtant 
vient à peine de commencer. 
Le même porte‐parole a expli‐
qué que les cybercrimes com‐
prennent le chantage, les 
menaces, la diffamation, l'at‐
teinte aux libertés indivi‐
duelles et à la vie privée par le 

biais des réseaux sociaux, 
ajoutant qu'il comprend éga‐
lement les délits de diffusion 
d'informations fausses et 
trompeuses, le piratage, la dif‐
famation, le harcèlement élec‐
tronique et la fraude. 
Il a ajouté : « Entre 65 et 75 % 
des cas traités concernent la 
vie privée des personnes ». 
Farid Deramchia a évoqué les 

efforts pour sensibiliser les 
citoyens et intensifier le tra‐
vail de quartier pour encoura‐
ger les citoyens à signaler et 
porter plainte en 2022.  
L’officier a noté que depuis 
l'an 2000, la Gendarmerie 
nationale a été modernisée et 
le Département de lutte 
contre la cybercriminalité a 
été créé, en plus de la forma‐

tion d'enquêteurs spécialisés 
dans les technologies de l'in‐
formation et de la communi‐
cation et l'utilisation de repré‐
sentations judiciaires à 
l'échelle internationale pour 
arrêter les auteurs, et ce, en 
collaboration avec la promul‐
gation de nombreuses lois 
soutenant la lutte contre la 
cybercriminalité.  O. F. 

Nous avons suivi l'épisode de l'éviction 
du journaliste Rachid M'Barek avait un 
vif intérêt; d'autant plus que son travail 
de sous‐sol visait à faire l'impasse sur le 
Sahara occidental au profit du Plan d'au‐
tonomie du Maroc. On pensait que, logi‐
quement, M'Barek travaillait dans une 
chaine de télévision française pour le 
compte du Maroc. Jusque‐là, on est dans 
les normes « acceptables » de la manipu‐
lation et de la propagande politique. Mais 
non, on est en plein jeux d'ombres chi‐
noises et de poupées russes. Dans la boite 
il y a une boite plus petite, jusqu'au fond 
de la plus petite boite, qui nous sort fina‐
lement, un Kinder‐surprise de mauvais 
gout. Rachid M’Barek, comme tous les 
journalistes cupides et avides promotion 
sociales, quitte à fouler aux pieds les 
principes et les valeurs, était un agent 
double. Derrière les fausses infos de 
Rachid M’Barki sur BFM‐TV, l’officine 
israélienne « Team Jorge » et un intermé‐
diaire français. L’enquête menée par le 
consortium Forbidden Stories a permis la 
découverte de plusieurs séquences non 
validées par la rédaction en chef, mais 
diffusées à l’antenne par le présentateur. 
Il n’y a eu aucune annonce officielle mais, 
parmi les deux cent cinquante journa‐
listes de BFM‐TV, l’information se répand 
très vite : mercredi 11 janvier, Rachid 
M’Barki, présentateur du « Journal de la 
nuit » de la première chaîne d’informa‐
tion en continu, s’est vu demander par sa 
direction de ne plus passer à l’antenne. 
M’Barki, figure historique de BFM‐TV, 
conserve son salaire, en attendant les 
résultats d’une enquête interne. Il est 
soupçonné d’avoir diffusé, à plusieurs 
reprises durant l’année écoulée, des 
sujets qui n’avaient pas été validés par la 
rédaction en chef de la chaîne, possible‐
ment pour le compte de gouvernements 

étrangers. L’intéressé se défend d’avoir 
été rémunéré, et assure avoir « passé » 
ces sujets uniquement pour rendre servi‐
ce à une connaissance, Jean‐Pierre 
Duthion, un intermédiaire français spé‐
cialisé dans les campagnes d’influence. 
Plusieurs de ces séquences diffusées 
semblent toutefois reliées à un tout autre 
acteur, qui n’opère pas en France mais en 
Israël, et plus précisément à Tel‐Aviv. 
C’est de la grande ville de la « Silicon Val‐
ley israélienne » qu’agit «Team Jorge », 

une officine spécialisée dans la désinfor‐
mation, qui propose à ses clients tous les 
services d’une agence de renseignement 
privée : piratage, création de faux docu‐
ments, réseau gigantesque de faux 
comptes sur les réseaux sociaux… et « 
placement » d’articles ou de séquences 
dans des médias. Parmi ses clients : des 
milliardaires, des candidats aux élec‐
tions, des entreprises, des gouverne‐
ments autoritaires ou encore des sus‐
pects de crimes. I.M.Amine

CHANTAGE, MENACES, DIFFAMATION, ATTEINTES À LA VIE PRIVÉE, DIFFUSION 
DE FAKE NEWS, PIRATAGE ET HARCÈLEMENT ÉLECTRONIQUE  

500 cybercrimes traités depuis 
le début de l'année 2023

Le clavier remplace peu à peu l’arme à feu et les champs de bataille cèdent devant le savoir-faire 
électronique. 

UNE APPLICATION ÉLECTRONIQUE POUR LE SUIVI DES DOLÉANCES DES CITOYENS 

Médiateur de la République, les « oreilles » du Président 
Le Médiateur de la République a dévoilé la mise en route d'une 
application électronique de suivi des doléances des citoyens. 
De la sorte, les plaintes, doléances et récriminations du peuple 
seront mise sur la table du médiateur de la République, qui 
agit directement sur le terrain, et informe le Président sur les 
dossiers les plus épineux. 
Cette application, la première du genre, permet de mettre son 
cas sous les yeux du représentants du Médiateur de la Répu‐
blique, sans avoir à quitter sa maison ou à faire du chemin. 
Elle permet en outre la discrétion, la rapidité et l'identification 
exacte du plaignant, afin de ne pas tomber dans les travers des 
dénonciations douteuses et des "corbeaux". 
Les travaux sont en cours pour le lancement d’une application 
électronique permettant d’assurer le suivi des doléances des 
citoyens, a révélé le médiateur de la République Madjid 
Ammour. 
Elle permettra de suivre les doléances des citoyens inscrites 
sur les registres ouverts à travers les administrations, les 
wilayas et les structures de la médiation de la République. 
Elle permettra également au médiateur de la République sur 
suivre le traitement des dossiers en questions et leur prise en 
charge. 
Le Médiateur de la République a précisé que les requérants 
peuvent suivre le traitement des doléances et des questions 
soumises à la médiation de la République, par le biais de 
fenêtres qui seront accessibles pour les citoyens désireux 

d’émettre des propositions ou des investisseurs qui souhaitent 
soumettre leurs préoccupations. 
Récemment, le Médiateur de la République, Madjid Ammour, 
affirmait que « les résultats positifs » obtenus par son instance 
imposaient « un nouveau défi consistant à améliorer sa per‐
formance et à l’ériger en force de proposition agissante ». Il a 
également souligné « son rôle comme  mécanisme de bonne 
gouvernance et outil d’amélioration du service public et de 
lutte contre la bureaucratie". 

I.Med

L’édito

L’ALGÉRIE QUI GAGNE .. 
 

A ffolés, paniqués,  découragés et  
angoissés  par les succès que 

l’Algérie est en train d’aligner sur 
plusieurs plans, malgré un contexte 
régional et international très  tendu, les  
haineux anti-algériens atteints 
dernièrement  d’une  diarrhée verbale 
aigüe tiennent quotidiennement des 
discours confus où le mensonge se 
confond avec  le délire pour jeter le 
discrédit, et même pour tenter de 
discréditer l’action de solidarité menée 
par notre pays envers les Syriens 
frappés par un séisme dévastateur. 
 Scrutant la moindre information en  
rapport à ce geste humanitaire, le 
premier d’un pays arabe, , ces voix 
haineuses  formée par un conglomérat 
de makhzenistes, de sionistes, de 
nostalgiques de l’Algérie française et 
de leurs supplétifs algériens tapis dans 
les capitales occidentales, construisent 
des théories farfelues, tirés par les 
cheveux  pour   démentir la réalité  et  
tenter de noircir l’image de l’Algérie.   
 Les agitations de tous  les oiseaux de 
malheur montrent combien l’Algérie 
dérange. Elles montrent combien la 
stabilité du pays dérange. 
Elles montrent   aussi que la rage de 
ces haineux est grande et qu’elle ne 
peut même pas être soignée  par un 
vaccin antirabique. L’Algérie qui  n’a 
pas cédé aux terroristes des années 
quatre-vingt dix et qui a évité  le 
complot de « l’hiver arabe » de 2011 ne 
prête guère attention, à ces agitateurs 
qui  ne sont rien de plus que des 
mouches du coche. Le sommet de la 
ligue arabe, à titre d’exemple,  n’en 
déplaise,  aux bonimenteurs et aux 
comploteurs de tous bords, était une 
réussite et cela dérange encore. 
L’Algérie dérange en effet beaucoup 
depuis l’accession de Tebboune à la 
magistrature suprême. C’est le seul 
responsable arabe, il faut le souligner, 
à casser l’embargo américain sur le 
peuple syrien. Grâce aux actions 
courageuses du chef de l’Etat, l’Algérie 
retrouve  sa notoriété et sa force forgé 
dans le sang et la dignité.  

Z. M.

n Parar Zahihir 
Mehdaoui 
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D
ans une déclaration 
reprise par l’APS, le 
ministre des Moudjahi‐

dine et des Ayants droit, Laïd 
Rebiga a affirmé, depuis 
Adrar, que les explosions 
nucléaires françaises dans le 
sud du pays constituaient un 
massacre planifié contre le 
peuple algérien et sa lutte 
pour l'indépendance, qui 
s'ajoutent aux crimes et mas‐
sacres aveugles commis par 
mépris à la vie humaine et à 
l'avenir des générations, 
d'autant que les radiations de 
ces explosions à Reggane 
(Adrar) et In‐Eker (Taman‐
rasset) avaient affecté tous 
les éléments de la nature. 
Présidant les travaux d'une 
rencontre scientifique orga‐
nisée, lundi, à l'occasion du 
63e anniversaire des explo‐
sions françaises à Hamoudia 
à Reggane, le ministre a indi‐
qué que ce sinistre anniver‐
saire dans l'histoire des Algé‐

riens et de l'humanité entière 
incarnait les dangers et les 
drames causés par ces explo‐
sions. Pour M. Rebiga, la com‐
mémoration de ce doulou‐
reux anniversaire qui coïnci‐
de avec la célébration de la 
Journée nationale du Chahid 
le 18 février de chaque année, 
sous le slogan "Fierté de la 
nation, serment des 
hommes", est une occasion 
pour mobiliser la volonté et 
renouveler le serment à l'Al‐
gérie, soulignant que ces 
explosions nucléaires avaient 
contaminé l'environnement 
et pollué la biosphère, cau‐
sant plusieurs décès et des 
malformations congénitales, 
sans oublier leurs dommages 
sur la flore et la faune de la 
région dont la désertification, 
la prolifération de maladies 
et les mutations génétiques. 
Lors de cette rencontre orga‐
nisée par le Centre national 
d'études et de recherches sur 

le Mouvement national et la 
Révolution du 1er novembre 
1954 et l'Université Ahmed 
Draia d'Adrar, le ministre a 
appelé les spécialistes du 
domaine à jeter la lumière 
sur ces risques, en réalisant 
des études plus approfondies 
permettant de prendre en 
charge l'impact de ce crime 
colonial. Les hautes autorités 
accordent un grand intérêt au 
dossier de la Mémoire natio‐
nale en général et au dossier 
des explosions et essais 
nucléaires français en Algérie 
en particulier. Un documen‐
taire regroupant les témoi‐
gnages d'habitants de la 
région qui ont vécu ces explo‐
sions nucléaires a été projeté 
à cette occasion. Lors de cette 
rencontre scientifique, les 
chercheurs et les historiens 
ont rappelé que la France 
coloniale avait procédé dans 
le Sud algérien à une soixan‐
taine d'explosions et d'essais 

nucléaires en surface et en 
sous sol d'une puissance tota‐
le de 700 kilotonnes. Les
intervenants ont, également, 
insisté sur le fait que les
explosions nucléaires fran‐
çaises en Algérie consti‐
tuaient un crime d'Etat
contre l'humanité, planifié
par les autorités coloniales
françaises, élaboré par des
scientifiques français et exé‐
cuté par des soldats français, 
qui ont ensuite été honorés
par la France. Ce crime a été 
glorifié par les hommes poli‐
tiques français et soutenu par 
les diplomates français, ce
qui confirme l'implication de
l'Etat français et de toutes ses 
composantes dans ce crime 
nucléaire. Ils ont appelé, dans 
ce cadre, à réexaminer les cir‐
constances et la gravité des 
explosions nucléaires fran‐
çaises, d'autant que la France 
prétend qu'elles étaient sans 
risques et pacifiques et que 
leurs objectifs étaient scienti‐
fiques. A l'issue de cette ren‐
contre, il a été procédé à la 
signature de conventions de
partenariat et de coopération 
entre le Centre national des 
études et recherches sur le 
mouvement national et la
révolution du 1e novembre
1954 (CNERMN54), et l'uni‐
versité "Ahmed Draia"
d'Adrar, d'une autre conven‐
tion entre la direction des
Moudjahidine et des Ayants‐
droit de la wilaya et l'Univer‐
sité "Ahmed Draia", et d'une
troisième convention entre
les deux directions des Moud‐
jahidine et de la Jeunesse et 
des Sports, sur la coordina‐
tion des efforts dans le
domaine de la recherche sur
la Mémoire nationale. 

Y. B.

Le ministre de l’Intérieur, des Collectivités  
locales et de l’Aménagement du territoire, 
Brahim Merad a présidé,  mardi, 14 février,  
une réunion de coordination par visioconfé‐
rence avec 18 walis des wilayas du sud des‐
tinée à faire connaître les différentes 
mesures relatives à la création des dix nou‐
velles wilayas, indique un communiqué du 
ministère. « Dans le cadre du suivi perma‐
nent et constant de l’opération d’installation 
des nouvelles wilayas et leur dotation en 
ressources humaines et matérielles néces‐
saires à leur bon fonctionnement, M. Brahim 
Merad, ministre de l’Intérieur, des Collecti‐
vités locales et de l’Aménagement du terri‐
toire, a présidé mardi une réunion de coor‐
dination par visioconférence ayant regrou‐
pé 18 walis des wilayas du sud », précise le 
communiqué. La réunion a été consacrée « à 
faire connaître les mesures administratives, 
financières et matérielles inhérentes à la 
création des dix nouvelles wilayas et à arrê‐

ter le bilan périodique de suivi de l’applica‐
tion des  recommandations issues de la 
réunion interministérielle dédiée à ce 
thème tenue le 1 décembre 2022 sous la 
présidence du Premier ministre », précise le 
document. Les interventions des walis pré‐
sents à la réunion ont permis de « mettre la 
lumière sur le taux de parachèvement des 
opérations de transfert d’actifs et de passifs 
et sur les projets inscrits au titre des diffé‐
rents programmes de développement, outre 
le soutien aux wilayas en termes d’encadre‐
ment humain et de moyens matériels néces‐
saires », note le  communiqué, ajoutant que 
la rencontre a été une occasion pour « 
débattre des moyens de prise en charge de 
certaines préoccupations en suspens soule‐
vées en coordination avec les différents 
départements ministériels ». Le ministre a 
réitéré « l’accompagnement total et continu 
de ces wilayas en exécution des instructions 
du président de la République en vue de les 

rendre complètement fonctionnelles », 
insistant sur « l’importance  d’augmenter la 
cadence du travail pour parachever l’entrée 
en service de toutes les structures 
publiques, notamment celles ayant trait 
directement au quotidien du citoyen, en sus 
d’accélérer la finalisation des projets de  
développement au regard de leur impact 
positif sur la population de ces régions ». 
Pour M. Merad, « ces projets doivent concer‐
ner tout le territoire de la wilaya ». Par 
ailleurs, le ministre a réaffirmé « la nécessi‐
té d’exploiter au mieux les capacités de ces 
wilayas pour enclencher une dynamique 
économique à même de créer de la richesse 
et de l’emploi », ajoutant que sa visite dans 
plusieurs de ces wilayas lui a permis « de 
s’enquérir de la volonté sincère de tous les 
acteurs de chaque wilaya de relancer le 
développement suivant une approche parti‐
cipative et constructive ». 

APS 

Ce crime a été glorifié par les hommes politiques français et soutenu par les diplomates français, 
ce qui confirme l'implication de l'Etat français et de toutes ses composantes dans ce crime 
nucléaire…

Explosions nucléaires dans le Sud : un 
massacre planifié contre le peuple algérien 

Wilayas du Sud : Merad préside une réunion de coordination avec 18 walis 

AIN NAÂDJA : UNE BANDE 
CRIMINELLE DANGEREUSE 
DÉMANTELÉE      
 
Les services de sécurité de la wilaya 
d’Alger, représentés par la 9e Sûreté 
urbaine de la circonscription adminis‐
trative d’Ain Naâdja, dans la daïra de 
Bir Mourad Rais, ont traité une affaire 
de constitution d’une bande criminel‐
le, avec séquestration, menaces, déten‐
tion d’armes blanches diverses, de 
produits psychotropes….C’est ce qu’in‐
dique un communiqué de la DGSN 
rendu public hier. Le document sou‐
ligne  que cette affaire a démarré à la 
suite de la réception d’informations 
faisant état de l’existence d’une per‐
sonne séquestrée par cette bande cri‐
minelle. Les perquisitions ordonnées 
par le procureur de la République ter‐
ritorialement compétent ont ainsi per‐
mis l’arrestation de 4  suspects, tous 
repris de justice, et également natifs 
de la wilaya d’Alger. Le même commu‐
niqué ajoute que cette affaire a permis 
la saisie de pas moins de 981 compri‐
més psychotropes, 18 flacons conte‐
nant des produits anesthésiants, 10 
armes blanches, 3 fusils‐harpons, ainsi 
qu’un chien de combat. Les suspects 
ont été déférés devant la justices après 
finalisation des procédures légales de 
rigueur. R. N. 
 
   
L’ONSC ENTEND                                
SE DÉPLOYER À TRAVERS 
L'ENSEMBLE DES WILAYAS 
DU PAYS  
 
L’Observatoire national de la société 
civile (ONSC) entend réaliser un large 
déploiement et une représentation à 
travers l'ensemble des wilayas du 
pays, affirme son président, Noureddi‐
ne Benbraham. S'exprimant à l’ouver‐
ture des travaux du forum du dialogue 
avec la société civile, M. Benbraham a 
indiqué que l’Observatoire œuvrait à 
réaliser un large déploiement et une 
représentation à travers l’ensemble 
des wilayas du pays pour atteindre les 
objectifs escomptés. Il a, à ce titre, sou‐
tenu que le code communal évoque, 
dans un chapitre entier, le rôle de la 
société civile et il appartient, a‐t‐il dit, 
à l'Observatoire d'être proactif pour 
réaliser un vaste déploiement et 
représentation à travers les diffé‐
rentes régions du pays. L’objectif capi‐
tal et urgent de l’ONSC est le parachè‐
vement, durant les six mois prochains, 
de sa structuration au niveau des 58 
wilayas du pays, a indiqué M. Benbra‐
ham, ajoutant que son instance focali‐
sera sur la formation et l’entrainement 
pour proposer une action qualitative 
au sein de ses structures. APS 
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D
ans une déclaration repri‐
se par l’APS, le ministre de 
la Numérisation et des 

Statistiques, Hocine Cherhabil,  
affirme que son département 
avait recensé, jusqu’au 31 
décembre dernier, 649 mesures 
réalisées dans le cadre des 
Plans d’action de développe‐
ment numérique des différents 
secteurs. Ces mesures Gouver‐
nement‐Gouvernement « 
concernent 334 mesures de 
numérisation du secteur des 
procédés internes ou applica‐
tions de gestion interne, 91 
mesures relatives aux infra‐
structures de numérisation 
(acquisition et montage d’équi‐
pements),142 mesures au pro‐
fit des citoyens, 82 mesures au 
profit des opérateurs écono‐
miques, a précisé le ministre 
lors d’une audition devant les 
membres de la Commission des 
affaires économiques et finan‐
cières au Conseil de la nation 
sur le thème « La transforma‐
tion numérique en Algérie et sa 
contribution à la relance écono‐
mique ». La mise en œuvre de 
ces mesures a été suivie via la 
plateforme de suivi des plans 
sectoriels annuels relatifs au 
développement numérique, 
créée par le ministère en vue 
d’analyser et élaborer des 

tableaux de bord d’aide à la 
prise de décision de manière 
unifiée et cohérente afin de réa‐
liser une conjugaison optimale 
des ressources humaines et une 
rationalisation des dépenses 
publiques, a ajouté le ministre. 
Ces mesures s’inscrivent dans 

le cadre de la démarche portant 
« développement de la gouver‐
nance électronique et accéléra‐
tion de la numérisation de l’ad‐
ministration dans l’objectif 
d’instaurer un nouveau mode 
de gouvernance publique per‐
mettant de renforcer la relation 

avec les citoyens et opérateurs 
économiques à travers la pro‐
position de services, efficaces et 
de haute qualité, sur internet 
adaptés à leurs besoins. Il s’agit 
également du règlement de 
nombreux obstacles rencontrés 
par les citoyens et les pouvoirs 

publics des années durant, 
notamment ceux relatifs au 
temps et la distance pour les 
citoyens et la transparence et la 
traçabilité pour les autorités 
publiques, explique le ministre.  
Dans le cadre des mesures « 
Gouvernement‐citoyen », le 
ministre a mis en avant l’impor‐
tance du portail gouvernemen‐
tal numérique des services 
publics, dont le lancement offi‐
ciel a été présidé par le Premier 
ministre le 7 décembre dernier 
et qui a constitué « une étape 
charnière dans la relance du 
processus de numérisation et 
de modernisation de l’adminis‐
tration publique ». 
Le portail offre plusieurs avan‐
tages, dont l’accès aux services 
publics en ligne des différents 
secteurs, en sus de permettre 
aux visiteurs d’exprimer leurs 
avis et de formuler des proposi‐
tions destinées à enrichir et à 
améliorer l’expérience utilisa‐
teur de ce portail et les services 
offerts. Le recensement fait état 
de plus de 450 services publics, 
dont 338 ont été validés et 
introduits de manière définitive 
dans le portail, a souligné le 
ministre qui a présenté, en 
outre, les grandes lignes de la 
feuille de route tracée par le 
ministère et visant à faire abou‐
tir le transfert numérique en 
Algérie, conformément au pro‐
gramme du président de la 
République qui a constitué la 
base du plan d’action du Gou‐
vernement. La concrétisation 
de cette feuille de route exige 
une coordination avec les 
autres départements ministé‐
riels appelés à concourir à la 
réussite de ce transfert numé‐
rique dans les domines vitaux à 
caractère prioritaire, comme la 
sécurité alimentaire et énergé‐
tique. 

Y. B.

DÉVELOPPEMENT NUMÉRIQUE   

649 mesures traduites 
par des résultats tangibles 

Le danger de l’inhalation du monoxyde de 
carbone, ce gaz silencieux, fait l’objet de 
plusieurs campagnes de sensibilisation 
non seulement par les services de la Pro‐
tection civile mais également grâce au 
dévouement de la société civile. En effet, 
depuis l’arrivée de l’hiver avec ses tempé‐
ratures basses, la société civile a intensi‐
fié ses campagnes de sensibilisation sur 
les dangers de l’intoxication au monoxy‐
de de carbone émis par les appareils de 
chauffage et les chauffe‐eau, en fournis‐
sant des conseils et des directives aux 
citoyens  de toutes les wilayas du pays, 
pour prévenir ce tueur silencieux qui 
emporte de nombreuses vies humaines 
chaque année. Il faut savoir que ces cam‐
pagnes de sensibilisation incluent les 
quartiers, les résidences universitaires, 
les écoles, les équipements publics et les 
marchés, grâce à la méthode du porte‐à‐
porte pour sensibiliser sur dangers de 
l’intoxication au gaz qui s’échappe des 
installations défectueuses. Dans ce 

contexte, un membre de l’Observatoire 
national de la société civile, en charge des 
campagnes de sensibilisation, Sofiane 
Affane, a indiqué à ce sujet : «La société 
civile a multiplié ses efforts de sensibili‐
sation, en raison du nombre élevé de vic‐
times dues à l’intoxication au  monoxyde 
de carbone (CO), étant donné que l’obser‐
vatoire est un organe constitutionnel des‐
tiné à l’action collective.» Expliquant la 
stratégie adoptée, il ajoutera : «L’Obser‐
vatoire de la société civile a  mobilisé les 
associations nationales et locales, afin de 
s’engager dans les efforts de l’Etat pour 
sensibiliser sur la gravité des goulots 
d’étranglement et sensibiliser les 
citoyens, notamment sur la nécessité 
d’entretenir les appareils de chauffage, en 
coordination avec  les agents de la Pro‐
tection civile et les agents de Sonelgaz 
ainsi que les services  des directions du 
commerce et d’industrie pour connaître 
les mécanismes de contrôle et de norma‐
lisation des radiateurs et des appareils de 

chauffage».  De son côté, le président de 
l’Organisation Apoce de protection des 
consommateurs, Mustapha Zebdi, a fait 
savoir que «l’Organisation a intensifié ses 
efforts pour réduire le phénomène d’in‐
toxication, en faisant appel à tous les 
acteurs concernés et en intensifiant les 
visites, en coordination avec Sonelgaz, 
des agents de la Protection civile, des 
Scouts et de la Direction du commerce, 
afin de lancer des opérations de sur‐
veillance des appareils et équipements de 
chauffage, comme principale cause de ces 
intoxications». Dans le même ordre 
d’idées, le responsable des campagnes de 
sensibilisation au sein de la même organi‐
sation, Kamel Gheroug, a confirmé : «Il est 
impératif de mener des campagnes de 
réduction des suffocations au monoxyde 
de carbone tout au long de l’année, en 
intensifiant l’activité en saison hivernale 
dans les zones froides à travers l’en‐
semble du territoire national, en coordi‐
nation avec les Organismes Publics spé‐

cialisés dans le contrôle technique, ainsi 
que l’accompagnement des représentants 
de la société Naftal, notamment dans les 
zones reculées.» Ce dernier a insisté, par 
ailleurs, sur l’importance d’une bonne 
formation des spécialistes en installation 
d’appareils de chauffage domestique au 
niveau des centres de formation profes‐
sionnelle. De son côté, le responsable de 
l’organisation de défense des consomma‐
teurs «Himaytak», Mohamed El‐Issaoui,  a 
indiqué que l’association «a multiplié les 
opérations de sensibilisation des citoyens 
et aussi des revendeurs de matériel de 
chauffage avec une attention accrue à la 
surveillance et l’inspection des habita‐
tions en compagnie de Sonelgaz et des 
agents de la Protection civile». Dans ce 
contexte, il propose de «joindre à chaque 
facture d’électricité une liste de recom‐
mandations pour la prévention à l’intoxi‐
cation par le gaz, afin de rappeler au 
consommateur la dangerosité du 
monoxyde de carbone». R. N. 

Dans le cadre des mesures « Gouvernement-citoyen », le ministre a mis en avant l’importance du portail gouvernemental numérique 
des services publics, dont le lancement officiel a été présidé par le Premier ministre le 7 décembre dernier et qui a constitué « une 
étape charnière dans la relance du processus de numérisation et de modernisation de l’administration publique

Annaba : 
mise en place du plan 

de lutte contre 
les feux de forêt  

 
La wilaya d’Annaba prend ses dispositions 
dans l’objectif de pouvoir lutter contre les 
feux de forêt qui, comme on le sait, rava‐
gent, chaque été, des milliers d’hectares du 
massif forestier. Et c’est dans ce cadre que 

le chef de l’exécutif de la wilaya a présidé 
une importante réunion, à laquelle ont 
participé tous les directeurs locaux concer‐
nés. 
Il a demandé au directeur de la conserva‐
tion forestière un rapport détaillé sur les 
mesures réglementaires à prendre cette 
année 2023. 
Il a enjoint aussi les responsables des ser‐
vices compétents de mettre en œuvre une 
stratégie en deux phases.La première 
phase est relative à l’établissement d’une 
campagne de sensibilisation.  La seconde 
sera lancée a‐t‐il indiqué au mois de juin 

par des actions directes. En plus de la 
conservation forestière, l’environnement, 
la protection civile, les services agricoles, 
les travaux publics les services de sécurité 
sont associés à ces plans. Le wali a recom‐
mandé une coordination et une bonne pré‐
paration de la campagne d’information et 
de sensibilisation, en mettant tous les 
moyens nécessaires pour la préservation 
de nos forêts cette réunion fait suite aux 
recommandations faite par le ministre de 
l’Intérieur, des Collectivités locales et de 
l’Aménagement du territoire 

R. N.

INTOXICATIONS AU MONOXYDE DE CARBONE  

La société civile mène une campagne de sensibilisation
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L’agriculture biologique en 
Algérie est restée longtemps 
un secteur peu connu dans le 
pays. Pourtant, l’investisse‐
ment dans la recherche pour 
favoriser l’agriculture biolo‐
gique est perçu comme une 
valeur ajoutée à un produit. Il 
serait donc utile de souligner 
davantage l’importance de 
l’agriculture biologique dans 
l’enseignement et de renfor‐
cer la promotion du secteur, 
surtout que ce secteur recèle 
d’importantes opportunités 
de développement. Et de 
nombreux spécialistes évo‐
quent cela, appelant au déve‐
loppement de ce type de pro‐
duction agricole, à travers le 
renforcement de la sensibili‐
sation quant à son importan‐
ce pour l’environnement et la 
santé et l’appui des cadres 
juridiques la régissant. Plu‐
sieurs pays ont aménagé 
durant les quatre dernières 
années d’importantes super‐
ficies destinées à l’agriculture 
biologique, ont fait remar‐
quer ces spécialistes, relevant 
l’importance pour l’Algérie de 
lancer une réflexion autour 
de ce sujet dans le but de pou‐
voir se tailler une place sur ce 
marché, d’autant que l’agri‐
culture organique est un                      
« patrimoine » en Algérie 
qu’il convient de relancer. 
Dans ce cadre, Mme Doubi 
Magui, experte en certifica‐
tion des produits bio au Pro‐
gramme d’appui à la diversifi‐

cation industrielle et à l’amé‐
lioration du climat des 
affaires (PADICA), financé par 
l’Algérie et l’Union européen‐
ne (UE), a affirmé dans une 
déclaration à l’APS que la 
valorisation de l’agriculture 
biologique en Algérie com‐
mence par l’accompagne‐
ment de l’agriculteur, préci‐
sant que « l’Algérie produisait 
des cultures biologiques non 
encore valorisées et non 
recensées ». Mme Doubi a, en 
outre, précisé que l’agricul‐
teur produit même des pro‐
duits agricoles organiques 
sans qu’il sache classer ses 
produits comme produits bio, 
d’où, selon elle, l’importance 
de l’aider à déterminer les 

différents produits orga‐
niques, voire même les sur‐
faces agricoles qui peuvent 
accueillir ce type de cultures. 
Pour la même responsable, 
les produits agricoles biolo‐
giques sont très demandés 
sur le marché international, 
notamment en Europe. Ce 
type d’agriculture nécessite, 
selon l’experte, la prépara‐
tion des superficies agricoles 
sans aucun recours aux pro‐
duits chimiques pendant une 
période allant de 1 à 3 ans, et 
la réalisation des analyses 
périodiques en laboratoire 
pour déterminer si le sol est 
adapté à cette agriculture, 
tout en utilisant des engrais 
naturels appropriés. Elle a en 

outre souligné l’existence des 
instituts spécialisés en Algé‐
rie qui agissent dans ce sens. 
Néanmoins, dira‐t‐elle, leur 
activité reste encore limitée, 
au vu du manque d’intérêt 
accordé par les investisseurs 
à ce type d’agriculture. De 
plus, Mme Doubi a précisé 
que « les produits biologiques 
exportés par l’Algérie sont 
très peu nombreux, ce qui 
nécessite d’œuvrer pour le 
renforcement de la produc‐
tion et le développement des 
opérations d’exportation, 
d’autant que la qualité est 
bonne et demandée à l’étran‐
ger », suggérant la création 
d’un label spécial pour ces 
produits. Y.S. et APS 

Plusieurs pays ont aménagé durant les quatre dernières années d’importantes superficies destinées à 
l’agriculture biologique… Des experts pensent qu’il est essentiel que l’Algérie démontre qu’elle peut faire 
de même pour ce secteur…

Agriculture biologique, 
un créneau en jachère 

LE RECYCLAGE DES 
DÉCHETS AU SERVICE 
DE L'ACTIVITÉ 
D'EMBALLAGE    

La première édition du Salon de condition‐
nement, d'emballage et d'empaquetage 
des produits algériens destinés à l'expor‐
tation "Packaging Expo" qui se tient au 
Palais des expositions "Safex" à Alger 
reflète l'attachement des opérateurs dans 
ce domaine à relever le défi d'exportation, 
en vue de remédier à l'importation des 
matières premières à leur tête le papier et 
le carton à travers l'adoption du recyclage 
des déchets. Plusieurs opérateurs partici‐
pant à ce Salon ont mis l'accent dans des 
déclarations à l'APS, sur l'importance de la 
valorisation des déchets, d'autant que les 
pouvoirs publics encouragent cette activi‐
té dans le cadre du développement 
durable, relevant que certaines entre‐
prises ont réussi à adopter les produits 
recyclés alors que d'autres ont entamé la 
réalisation d'unités spécialisées dans le 
recyclage. L'entreprise "Poussin Est", spé‐
cialisée dans la production des plateaux 
d'œufs à la wilaya de Batna est l'une des 
entreprises qui ont réussi dans le domaine 
de recyclage des déchets de papier. Elle 
utilise à 100% les matières premières pro‐
venant du recyclage dans la production de 
4000 plateaux par heure grâce à une unité 
spécialisée dans le recyclage, a déclaré le 
gérant de l'entreprise, Achraf Bedida. Il a 
expliqué que cette entreprise a été créée 
début 2020 à la faveur d'un crédit "Ettaha‐

di" de la Banque de l'agriculture et de 
développement rural (BADR) et l'obten‐
tion d'une assiette foncière dans le cadre 
de l'investissement dan la zone des activi‐
tés commerciales de la daïra de Merouana, 
ajoutant que 90 % de la production est 
destinée à l'exportation vers la Tunisie 
"grâce aux facilitations offertes suite aux 
instructions du Président de la Répu‐
blique". "Nous attendons l'octroi d'autori‐
sation d'exploitation par la Direction de 
l'environnement de la wilaya de Batna 
pour élargir notre activité", a‐t‐il fait 
observer. L'entreprise "General emballa‐
ge" a fait une nouvelle expérience de recy‐
clage en vue de combler le manque d'opé‐
rateur en production de papier sur le mar‐
ché local, selon la chargée de communica‐
tion de l'entreprise Mohamed Bessa qui a 
affirmé que l'entreprise compte une filière 
spécialisée dans la collecte et le recyclage 
des papiers activant à travers les centres 
de collecte d'Alger, Sétif, Oran et prochai‐
nement Annaba, en attendant d'atteindre 
15 centres à l'avenir. L'intervenant a souli‐

gné que les dernières statistiques de 
l'Agence nationale des déchets (AND) fait 
état de 1,2 million de tonnes de déchets en 
papiers jetés annuellement en Algérie, et 
"de là notre but est de récupérer près de 
400.000 tonnes de papiers par an pour 
assurer la matière nécessaire pour le fonc‐
tionnement de l'usine de recyclage pour 
une durée de trois ans, appelée plus tard à 
approvisionner nos trois usines en matiè‐
re première". Pour sa part, le chargé de la 
commercialisation à l'entreprise Maghreb 
Emballage, Brahimi Mohamed Amine, a 
annoncé que l'entreprise a lancé, depuis 
deux ans, une unité de collecte des déchets 
de papiers qui a réussi à collecter 80.000 
tonnes de ces déchets par an, en prévision 
du lancement, à l'avenir, d'une unité de 
recyclage pour renoncer à l'importation 
de la matière première. La chargée de la 
commercialisation à l'entreprise Goura 
Emballage spécialisée dans la transforma‐
tion du carton ondulé, Goura Donia a sou‐
ligné que l'entreprise compte à 100% sur 
l'importation de la matière 

première,"cependant, elle œuvre actuelle‐
ment à la collecte des déchets en papier et 
en carton et à leur exportation, car le mar‐
ché local ne compte pas de producteurs de 
papier", soulignant que cette activité fait 
partie des objectifs futurs de l'entreprise, 
qui entrera cette année dans le monde de 
l'exportation vers 5 pays africains. Concer‐
nant l'emballage en plastique, dont la 
société publique d'extrusion plastique 
(Soexplast), dans la wilaya de Médéa, est 
pionnière, le chef du service marketing, 
Nadir Berrah, a révélé que la société 
recycle les déchets plastiques produits par 
les unités de production, ce qui représente 
6% par an de la matière première totale, 
soulignant que la qualité du produit lui a 
ouvert la porte à l'exportation vers la 
Tunisie, la Libye et la Mauritanie. La socié‐
té Kamoplast, spécialisée dans la produc‐
tion d'emballage en plastique, espère amé‐
liorer la qualité de la matière première 
produite par les entreprises algériennes 
de recyclage, étant donné que la société 
dépend actuellement entièrement de l'im‐
portation d'intrants de production, selon 
le gérant de la société, Mohamed Mokad‐
dem, qui a précisé que l'entreprise recycle 
ses déchets et les pompe dans les unités de 
production. Le ministre du Commerce et 
de la Promotion des exportations, Kamel 
Rezig avait inauguré, dimanche à Alger, la 
première édition du Salon de conditionne‐
ment, d'emballage et d'empaquetage des 
produits algériens destinés à l'exportation 
"Packaging Expo", organisé (du 12 au 15 
février) par l'Agence nationale de promo‐
tion du commerce extérieur (Algex), avec 
la participation de près de 50 sociétés acti‐
vant en la matière. 

APS 

SOCIÉTÉ DES 
VERRERIES DE 
L'EST : ACS LANCE 
UN APPEL À 
MANIFESTATION 
D'INTÉRÊT POUR 
UN PARTENARIAT    
 
Le Holding ACS (Algeria Chemical 
Specialities‐Spa) a lancé mardi der‐
nier un appel à manifestation d'in‐
térêt national et international 
ouvert en vue de concrétiser un 
projet de partenariat pour la relan‐
ce et le développement de l'indus‐
trie du verre, au niveau de sa filiale 
Sovest à Tébessa. Selon l'avis d'ap‐
pel à manifestation d'intérêt, les 
partenaires intéressés sont invités à 
retirer le cahier des charges, sans 
frais, auprès de la direction généra‐
le ou envoyer une demande sur 
l'adresse email indiquée dans ledit 
avis, avec la transmission préalable 
d'une copie du registre du commer‐
ce du demandeur pour l'obtention 
du cahier des charges. La durée de 
préparation des propositions est 
fixée à 30 jours calendaires à comp‐
ter de la date de la première paru‐
tion de l'avis à manifestation d'inté‐
rêt dans le Bomop ou les quotidiens 
nationaux. Le ministre de l'Indus‐
trie avait visité janvier dernier l'usi‐
ne de la Société des verreries de 
l'Est "Sovest", sis à la zone indus‐
trielle El‐Ma Labiodh (la wilaya de 
Tébessa), spécialisée dans la pro‐
duction et transformation de verre 
creux, où il avait insisté sur "la 
nécessité de relancer cette entre‐
prises en raison de son importance 
économique aux niveaux local et 
national". Sovest a été créée en 
1995 sur une superficie d'environ 
10 hectares mais a rencontré plu‐
sieurs difficultés financières. 

APS

SPORTS
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Echouage de trois tortues marines à Tipasa : 
les explications du Commissariat national du littoral 

L
a Direction de distribu‐
tion de Gué de  Constanti‐
ne (Alger) relevant de 

Sonelgaz‐Distribution a indi‐
qué que « des bandes spéciali‐
sées dans le vol du cuivre » se 
sont emparées, durant le mois 
de février, de 160 mètres de 
câbles en cuivre, privant ainsi 
200  clients de l’électricité au 
niveau de la commune de Sidi 
Moussa. La direction locale a 
précisé qu’elle a enregistré 
des actes de sabotage ayant 
affecté le réseau électrique au 
niveau de la commune de Sidi 
Moussa.  Le 1e acte a été com‐
mis, le 7 février, dans la 
région de « Dehimet », où plus 
de 90 mètres de câbles en 
cuivre ont été volés, privant 
ainsi près de 80 clients d’élec‐
tricité, pour plus de 8 heures. 
Le 2e fait s’est produit dans la 
région d’Ouled Allel, où les 
voleurs du cuivre se sont 
accaparés de 70 mètres de 
câbles, induisant une coupure 

de courant dans la région 
pour une durée de plus de 6 
heures.  La direction a enre‐
gistré, suite à ces deux actes 
de sabotage, des pertes de 
plus de 180.000 DA, du fait du 
rééquipement des infrastruc‐
tures sabotées et de la répara‐
tion des pannes enregistrées, 
sachant que les agents du 2e  
service d’électricité « Baraki », 
sont intervenus sitôt alertés, 
pour assurer la reprise de 
l’alimentation en électricité au 

profit des clients et la conti‐
nuité du service.  Un procès‐
verbal (PV) de constat a été 
également rédigé par les ser‐
vices de la Gendarmerie natio‐
nale (GN) et une plainte a été 
déposée auprès des  services 
compétents. La direction a, en 
outre, relevé que ses services 
ont enregistré, le 22 janvier 
dernier, une tentative de vol 
dans la région de « Nenouche 
Sidi Moussa », vouée à l’échec, 
après avoir été signalée par 

les habitants. Partant, la 
Direction de distribution‐Gué 
de Constantine a réitéré son 
appel à ses usagers quant à « 
l’impératif de signaler toute 
tentative ou  acte de sabotage 
sur des infrastructures éner‐
gétiques », se disant vivement 
indignée de cet « agissement 
insensé et immoral qui prend 
désormais une courbe ascen‐
dante, au vu de sa gravité ». 

APS 

Sidi Moussa (Alger) : 
des vols de câbles en cuivre 

privent 200 clients de l’électricité 

La côte de Tipasa a connu un phénomè‐
ne particulier. En effet, du 8 au 10 février 
dernier, trois tortues marines s’y sont 
échouées. Certes, ce n’est pas la premiè‐
re fois que cet événement se produit, 
mais la fréquence de sa survenance, soit 
trois tortues de mer mortes qui 
échouent sur le rivage en l’espace de 
trois jours, relève, si l’on peut dire, de 
l’exceptionnel. Au demeurant, Taous 
Moulay, cheffe de département de la 
protection et du développement durable 
au Commissariat national du littoral fera 
savoir que l’échouage des tortues 
marines sur la côte méditerranéenne est 
un phénomène récurrent, dont les 
causes sont multiples. «En Méditerra‐
née, on recense cinq espèces de tortues 
marines, dont trois sont observables 
dans les eaux territoriales nationales» 
indique Taous Moulay. Et d’ajouter : «Il 
s’agit de la caouanne, connue également 
sous l’appellation de Carettacaretta, la 
tortue luth et la tortue verte. Parmi ces 
trois espèces, c’est la population de la 
caouanne qui est la plus importante. 
«Les trois tortues marines qui s’étaient 
échouées sur la côte de Tipasa appar‐
tiennent à l’espèce Carettacaretta» 
confirme Ibtissem Aït Hamouda, direc‐
trice générale du Commissariat national 
du littoral. «Seule la tortue qui s’était 
échouée sur une des plages d’El Beldj, 
qui présente des blessures, notamment 

une carapace brisée et les deux autres, 
repêchées à Bou‐Ismail et au niveau du 
port de Tipasa étaient dans un état 
intact, mais étaient enflées» constate la 
dernière responsable. «Leur mort remonte 
à quelques jours avant leur échouage, 
voire plus en ce qui concerne la tortue 
repêchée à El Beldj», estime‐t‐elle. Qu’en 
est‐il de la cause de leur mort ? A cette 
question, la responsable du CNL n’exclut 
aucune piste, même une mort naturelle. 
Toutefois, la pollution marine en est 
l’une des premières causes. «La cause la 
plus dévastatrice de cette espèce est la 

pollution marine, notamment la présen‐
ce de déchets plastiques, en quantité 
ahurissante, dans la Méditerranée. 
Même un sachet en plastique peut être 
fatal à une tortue», prévient la même 
interlocutrice. Souvent, les tortues pren‐
nent des sachets en plastique pour des 
méduses. Fatalement, en l’absorbant, la 
tortue marine peut périr dans la majori‐
té des cas. L’action anthropique directe 
est également une cause létale potentiel‐
le pour l’espèce, notamment sa pêche 
accidentelle. «Il y a plusieurs facteurs 
qui peuvent provoquer la mort des tor‐

tues marines. Dans le cas présent, seuls 
une autopsie et un examen vétérinaire 
peuvent déterminer la véritable cause» 
conditionne Ibtissam Ait Hamouda. Et 
de poursuivre : «Le repêchage des trois 
tortues marines à Tipasa s’est déroulé 
dans le strict respect du protocole de 
prise en charge en vigueur avec la pré‐
sence de toutes les parties et organismes 
impliqués en pareil cas. Une procédure 
en vigueur à travers les 14 wilayas 
côtières qui constituent notre littoral». 

R. R.

Des bandes 
spécialisées dans le 
vol du cuivre » se 
sont emparées, 
durant le mois de 
février, de 160 
mètres de câble en 
cuivre, privant ainsi 
200 clients de 
l’électricité au 
niveau de la 
commune de Sidi 
Moussa...

Nâama : 3 projets pour la relance du programme du barrage vert  
La Conservation des forêts de la wilaya 
de Nâama a lancé,  mardi dernier, trois 
projets inscrits dans le cadre du pro‐
gramme national de  relance du barrage 
vert, a‐t‐on appris auprès de cet organe. 
Les premières opérations du program‐
me s’étalent de 2023 à 2030, a indiqué 
le conservateur des forêts Djamel Zaoui 
en marge de la cérémonie du coup d’en‐
voi du programme de boisement de la 
ceinture verte donné au niveau de la 
région Redjimet, dans la commune d’As‐
la, sur une surface de 20 ha. Ces projets 
pour lesquels une enveloppe financière 
de 45 millions DA a été allouée portent 
sur la stabilisation des dunes de sable 
sur 50 hectares à Aïn Sefra et la planta‐

tion d’arbustes fourragers à Aïn Warka 
(Asla) sur une superficie de 50 ha. L’En‐
treprise publique de génie rural « Dahra 
Oran » se charge de concrétiser ces pro‐
jets en exploitant une partie de la pépi‐
nière de wilaya de la conservation des 
forêts et réunir les conditions propices, 
en prenant en compte le climat et la 
nature du sol de la région à repeupler, 
permettant la croissance des plants, a 
précisé l’ingénieur chargé du suivi de la 
réhabilitation et l’extension du barrage 
vert dans la wilaya de Nâama, Ziyad 
Tadj Abdel‐Djelil. 
L’Office national des études pour le 
développement rural a élaboré un pro‐
gramme de développement pour valori‐

ser le projet de barrage vert et l’étendre 
à l’ensemble de la wilaya. Il comprend 
plusieurs opérations  devant être 
concrétisées au cours des huit pro‐
chaines années pour lutter contre la 
désertification, protéger les terres 
contre l’érosion, valoriser le couvert 
végétal, réaliser les réserves pastorales, 
ériger des brise‐vent  et planter des 
arbres fruitiers. La surface ciblée par le 
programme de relance du barrage vert 
dans la wilaya de Nâama atteint 
173.522 ha répartis entre six com‐
munes représentant 2,5 % de la surface 
globale du barrage vert au niveau natio‐
nal, a‐t‐on indiqué. 

R. R.

BLIDA: CAP SUR 
L’ACCOMPAGNEMENT 
DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE DANS LA 
RÉALISATION                     
DES ASPIRATIONS                   
DES CITOYENS  
Le wali de Blida, Ahmed Mabed, a 
tenu une rencontre avec les repré‐
sentants des associations, les 
acteurs de la société civile, et les 
représentants des comités de quar‐
tier, dans le but de renforcer les 
canaux de concertation, ainsi que 
d’accompagner la société civile pour 
réaliser les aspirations des citoyens, 
a indiqué la cellule de communica‐
tion de la wilaya. Cette rencontre a 
été l’occasion pour évoquer les dif‐
férentes préoccupations et proposi‐
tions liées au développement au 
niveau local, notamment l’urbanis‐
me, le renforcement du raccorde‐
ment aux différents réseaux (élec‐
tricité, gaz, eau potable et assainis‐
sement), les transports en commun, 
les structures éducatives et sani‐
taires. Les représentant de la socié‐
té civile ont eu, à cet effet, une 
réponse favorable par les directeurs 
des différents secteurs concernés, 
afin de les étudier et d’apporter les 
éclaircissements nécessaires. Le 
wali, pour sa part, a donné un cer‐
tain nombre d’instructions pour 
prendre en charge ces préoccupa‐
tions, ainsi que prendre toutes les 
mesures nécessaires dans les 
meilleurs délais et les considérer 
comme priorités de développement. 
Il a, d’autre part, salué, le rôle actif 
de la société civile dans la participa‐
tion à la réussite du développement 
local et sa contribution à la proposi‐
tion des priorités, notamment à la 
lumière de la nouvelle politique 
adoptée, dans le cadre de la proposi‐
tion et de l’approbation des projets 
de développement. 

R. R.



I
l serait tellement 
tentant de qualifier 
le président chi‐
nois Xi Jinping 
débarquant à Riyad 
il y a une semaine, 
accueilli avec la 
pompe et les cir‐
constances royales, 
de Xi d’Arabie pro‐

clamant l’aube de l’ère du 
pétroyuan. Mais c’est plus com‐
pliqué que ça. Même si le chan‐
gement tectonique impliqué par 
le mouvement du pétroyuan 
s’applique, la diplomatie chinoi‐
se est bien trop sophistiquée 
pour s’engager dans une 
confrontation directe, en parti‐
culier avec un Empire blessé et 
féroce. Il y a donc bien plus de 
choses ici qu’il n’y paraît (d’Eur‐
asie). L’annonce de Xi d’Arabie 
était un prodige de finesse : elle 
était présentée comme l’inter‐
nationalisation du yuan. A partir 
de maintenant, a déclaré M. Xi, la 
Chine utilisera le yuan pour le 
commerce du pétrole, par le 
biais de la Bourse nationale du 
pétrole et du gaz de Shanghai, et 
a invité les monarchies du golfe 
Persique à monter à bord. Près 
de 80 % des échanges sur le 
marché mondial du pétrole 
continuent d’être libellés en dol‐
lars américains. Apparemment, 
Xi d’Arabie et sa grande déléga‐
tion chinoise de responsables et 
de chefs d’entreprise ont ren‐
contré les dirigeants du Conseil 
de coopération du Golfe (CCG) 
pour promouvoir l’augmenta‐
tion des échanges. Pékin a pro‐
mis «d’importer du pétrole brut 
de manière cohérente et en 
grande quantité du CCG». Et il en 
va de même pour le gaz naturel. 
La Chine est le plus grand 
importateur de brut de la planè‐
te depuis cinq ans maintenant, 
dont la moitié provient de la 
péninsule arabique et plus d’un 
quart de l’Arabie saoudite. Il 
n’est donc pas étonnant que le 
prélude à l’accueil somptueux 
de Xi d’Arabie à Riyad ait été un 
éditorial spécial élargissant la 
portée commerciale et louant 
l’augmentation des partenariats 
stratégiques/commerciaux à 
travers le CCG, avec «les com‐
munications 5G, les nouvelles 
énergies, l’espace et l’économie 
numérique».” 
Le ministre des Affaires étran‐
gères Wang Yi a mis les bou‐
chées doubles  sur le «choix 
stratégique» de la Chine et de 
l’Arabie au sens large. Plus de 30 
milliards de dollars d’accords 
commerciaux ont été dûment 
signés, dont un certain nombre 

sont significativement liés aux 
ambitieux projets chinois de la 
Ceinture et de la Route (BRI). 
Et cela nous amène aux deux 
liens clés établis par Xi d’Arabie 
: la BRI et l’Organisation de 
coopération de Shanghai (OCS). 
 
LES ROUTES DE LA SOIE 
D’ARABIE 
La BRI recevra un sérieux coup 
de pouce de Pékin en 2023, avec 
le retour du Forum de la Ceintu‐
re et de la Route. Les deux pre‐
miers forums semestriels ont eu 
lieu en 2017 et 2019. Rien ne 
s’est passé en 2021 à cause de la 
stricte politique zéro‐Covid de la 
Chine, désormais abandonnée à 
toutes fins pratiques. 
L’année 2023 est porteuse de 
sens puisque la BRI a été lancée 
il y a 10 ans par Xi, d’abord en 
Asie centrale (Astana) puis en 
Asie du Sud‐Est (Jakarta). 
La BRI n’incarne pas seulement 
une dynamique de 
commerce/connectivité tran‐
seurasienne complexe et à plu‐
sieurs voies, mais c’est aussi le 
concept global de la politique 
étrangère chinoise au moins jus‐
qu’au milieu du XXIe siècle. 
Ainsi, le forum 2023 devrait 
mettre au premier plan une 
série de projets nouveaux et 
repensés adaptés à un monde 
post‐Covid et endetté, et surtout 
à la sphère géopolitique et géoé‐
conomique chargée atlantisme 
contre eurasisme. De manière 
également significative, Xi 
d’Arabie en décembre a suivi Xi 
de Samarkand en septembre – 
son premier voyage à l’étranger 
post‐Covid, pour le sommet de 
l’OCS auquel l’Iran a officielle‐
ment adhéré en tant que 
membre à part entière. La Chine 
et l’Iran ont conclu en 2021 un 
accord de partenariat straté‐
gique de 25 ans d’une valeur 
potentielle de 400 milliards de 
dollars d’investissements. C’est 
l’autre nœud de la stratégie à 
deux volets de la Chine en Asie 
occidentale. 
Les neuf membres permanents 
de l’OCS représentent désor‐
mais 40 % de la population 
mondiale. L’une de leurs princi‐
pales décisions à Samarcande a 
été d’accroître le commerce 
bilatéral et le commerce global 
dans leur propre monnaie. 
Et cela nous relie davantage à ce 
qui se passe à Bichkek, au Kir‐
ghizistan, en pleine synchroni‐
sation avec Riyad : la réunion du 
Conseil économique suprême 
eurasien, le bras de mise en 
œuvre des politiques de l’Union 
économique eurasienne (EAEU). 
Le président russe Vladimir 
Poutine, au Kirghizistan, n’au‐
rait pas pu être  plus direct : «Le 
travail s’est accéléré dans le pas‐
sage aux monnaies nationales 
dans les règlements mutuels… 
Le processus de création d’une 
infrastructure de paiement com‐
mune et d’intégration des sys‐
tèmes nationaux de transmis‐
sion des informations finan‐
cières a commencé.» 
Le prochain Conseil économique 

suprême eurasien aura lieu en 
Russie en mai 2023, avant le 
Forum de la Ceinture et de la 
Route. Regroupez‐les et nous 
avons devant nous les linéa‐
ments de la feuille de route 
géoéconomique : la marche vers 
le pétroyuan se poursuivant 
parallèlement à la marche vers 
une «infrastructure payante 
commune» et surtout, une nou‐
velle monnaie alternative 
contournant le dollar américain. 
C’est exactement ce que le chef 
de la politique macroécono‐
mique de l’UEE, Sergey Glazyev , 
a conçu, aux côtés de spécia‐
listes chinois. 
 
GUERRE FINANCIÈRE 
TOTALE 
Le mouvement vers le 
pétroyuan sera semé d’im‐
menses périls. 
Dans chaque scénario de jeu 
géoéconomique sérieux, il est 
évident qu’un pétrodollar affai‐
bli se traduit par la fin du repas 
gratuit impérial en vigueur 
depuis plus de cinq décennies. 
Concrètement, en 1971, le prési‐
dent américain de l’époque, 
Richard «Tricky Dick» Nixon, a 
retiré les États‐Unis de l’étalon‐
or ; trois ans plus tard, après le 
choc pétrolier de 1973, 
Washington a approché le 
ministre du pétrole saoudien, le 
célèbre cheikh Yamani, avec 
l’offre proverbiale‐vous‐ne‐pou‐
vez‐refuser : nous achetons 
votre pétrole en dollars améri‐
cains et en retour vous achetez 
nos bons du Trésor, beaucoup 
d’armes et recycler ce qui reste 
dans nos banques. Un signal à 
Washington maintenant soudai‐
nement capable de distribuer de 
la monnaie  hélicoptère – soute‐
nue par rien – à l’infini, et le dol‐
lar américain comme l’arme 
hégémonique ultime, avec un 
éventail de sanctions sur 30 
nations qui osent désobéir à 
«l’ordre international fondé sur 
des règles» imposé unilatérale‐
ment.” Faire basculer impulsive‐
ment ce bateau impérial est un 
anathème. Pékin et le CCG adop‐
teront donc le pétroyuan lente‐
ment mais sûrement, et certai‐
nement sans tambour ni trom‐
pette. Le cœur du problème, une 
fois de plus, est leur exposition 
mutuelle au casino financier 
occidental. Dans le cas chinois, 
que faire, par exemple, avec ces 
1 000 milliards de dollars de 
bons du Trésor américain ? Dans 
le cas saoudien, il est difficile de 
penser à une «autonomie straté‐
gique» – telle que celle dont 
jouit l’Iran – lorsque le pétrodol‐
lar est un élément de base du 
système financier occidental. Le 
menu des réactions impériales 
possibles comprend tout, d’un 
coup d’État en douceur/change‐
ment de régime à Shock and 
Awe over Riyad – suivi d’un 
changement de régime. 
Pourtant, ce que les Chinois – et 
les Russes – visent va bien au‐
delà d’une situation difficile 
saoudienne (et émiratie). Pékin 
et Moscou ont clairement identi‐

fié comment tout – le marché 
pétrolier, les marchés mondiaux 
des matières premières – est lié 
au rôle du dollar américain en 
tant que monnaie de réserve. 
Et c’est exactement ce dont par‐
lent les discussions de l’EAEU ; 
les discussions de l’OCS ; désor‐
mais les discussions BRICS+ ; et 
la stratégie à deux volets de 
Pékin à travers l’Asie occidenta‐
le vise à saper. Pékin et Moscou, 
dans le cadre des BRICS, et plus 
loin au sein de l’OCS et de l’UEE, 
coordonnent étroitement leur 

stratégie depuis les 
sanctions contre la Ru
Maïdan en 2014, et 
commerciale de facto
Chine déclenchée en 2
Maintenant, après qu
tion militaire spéciale
2022 lancée par M
Ukraine et que l’OTA
transformée, à toutes
tiques, en une guerre
Russie, nous avons d
territoire de la guerre
sommes plongés dans
financière totale. 

PAR PEPE ESCOBAR 
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Xi Jinping a fait une offre difficile à 
ignorer pour la péninsule arabique : la 
Chine sera garantie d’acheteurs de 
votre pétrole et de votre gaz, mais 
nous paierons en yuans.

M
ais également de 
tenter à reposi‐
tionner une domi‐
nation occidenta‐
le, face au rejet de 

la politique hexagonale et 
d’autres régimes européens 

sur le continent. 
Comme le note l’un 
paux porte‐voix de l
France 24 – les Etat
se gardent de par
compétition ouv
Afrique, ont alerté
fluence croissante 
satrice» de la Chin
Russie sur le contine

Malgré les tentatives étasuniennes 
voiler les véritables objectifs du som
avec les Etats africains, la campagne
séduction washingtonienne à l’égar
l’Afrique confirme sa volonté de nuir
relations stratégiques des pays du 
continent avec la Chine et la Russie.

LE SOMM
DE WASH

XI D’ARABIE ET LA RO

PAR MIKHAIL GAMANDIY-EGOROV 
JOURNALISTE, ANALYSTE 

POLITIQUE 
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SWIFTLY À LA DÉRIVE 
L’ensemble du Sud global a 
absorbé la «leçon» de l’Occident 
collectif (institutionnel) gelant, 
comme en volant, les réserves 
de change d’un membre du G20, 
en plus d’une superpuissance 
nucléaire. Si cela arrivait à la 
Russie, cela pourrait arriver à 
n’importe qui. Il n’y a plus de 
«règles». 
Depuis 2014, la Russie améliore 
son système de paiement SPFS, 
parallèlement au CIPS chinois, 
contournant à la fois le système 

de messagerie bancaire SWIFT 
dirigé par l’Occident et de plus 
en plus utilisé par les banques 
centrales d’Asie centrale, d’Iran 
et d’Inde. Partout en Eurasie, de 
plus en plus de personnes aban‐
donnent Visa et Mastercard et 
utilisent les cartes UnionPay 
et/ou Mir, sans parler d’Alipay 
et de WeChat Pay, tous deux 
extrêmement populaires en Asie 
du Sud‐Est. Bien sûr, le pétro‐
dollar – et le dollar américain, 
qui représente toujours moins 
de 60 % des réserves de change 

mondiales – ne tomberont pas 
dans l’oubli du jour au lende‐
main. Xi d’Arabie n’est que le 
dernier chapitre d’un change‐
ment sismique désormais dirigé 
par un groupe restreint du Sud 
global, et non par l’ancienne 
«hyperpuissance». Le commerce 
dans leurs propres devises et 
une nouvelle monnaie alternati‐
ve mondiale est en tête des prio‐
rités de cette longue liste de 
nations – de l’Amérique du Sud à 
l’Afrique du Nord et à l’Asie occi‐
dentale – désireuses de 

rejoindre BRICS + ou l’OCS, et 
dans un bon nombre cas, les 
deux. Les enjeux ne pourraient 
pas être plus élevés. Et tout est 
une question d’assujettissement 
ou d’exercice de la pleine souve‐
raineté. Laissons donc les der‐
niers mots essentiels au plus 
grand diplomate de notre 
époque troublée, le Russe Ser‐
gueï Lavrov, lors de la conféren‐
ce internationale interpartis Le 
choix eurasien comme base du 
renforcement de la souveraineté 
: «La principale raison des ten‐

sions croissantes d’aujourd’hui 
est l’effort obstiné de l’Occident 
collectif pour maintenir une 
domination historiquement 
décroissante sur la scène inter‐
nationale par tous les moyens 
possibles… Il est impossible 
d’empêcher le renforcement des 
centres indépendants de crois‐
sance économique, de puissance 
financière et influence politique. 
Ils émergent sur notre continent 
commun qu’est l’Eurasie, en 
Amérique latine, au Moyen‐
Orient et en Afrique. 

LES JEUDIS DE L’EXPRESS LESES JEUDISEUDIS DE E L’EXPRESSEXPRESS

des princi‐
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ts‐Unis, qui 
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promettant des milliards de 
dollars d’aide, lors du sommet 
avec les pays africains organisé 
à Washington. Confirmant par 
la même occasion les véri‐
tables intentions étasuniennes. 
Du côté d’un autre porte‐voix 
des intérêts hexagonaux, et 
plus particulièrement frança‐
fricains, en l’occurrence le 
magazine Jeune Afrique, ledit 
sommet pourrait également 
être vu comme «un pied de nez 
à Macron», et une réaction éta‐
sunienne aux récentes décon‐
venues françaises en Afrique. 
Ce dernier point est particuliè‐
rement intéressant dans le 
sens que c’est une réalité 
qu’Observateur Continental 
avait maintes fois abordé, plus 
exactement que l’allié 

washingtonien de Paris tente 
de surfer sur le sentiment 
général hostile à son allié fran‐
çais, et ce pendant que le 
réseau néocolonial françafri‐
cain continue en bon sous‐trai‐
tant de Washington à accuser 
la Russie, la Chine et la Turquie 
de ses propres échecs sur le 
continent africain. 
Si bien même que l’élite hexa‐
gonale comprendrait être, 
dans un dossier de plus, le din‐
don de la farce – la marge de 
manœuvre de la France macro‐
nienne est extrêmement limi‐
tée, pour ne pas dire – nulle. 
Quant à la Chine et la Russie, 
qui sont les seuls et réels oppo‐
sants puissants à la domina‐
tion occidentalo‐atlantiste sur 
le sol africain – comme Obser‐

vateur Continental l’avait éga‐
lement soulevé précédemment 
– Washington malgré toutes les 
belles paroles et promesses 
possibles – ne pourra ni sur‐
passer Pékin sur le plan de l’in‐
teraction économique avec les 
pays africains, ni faire mieux 
sur le plan sécuritaire que 
Moscou. 
Le tout à l’heure où la Chine et 
la Russie confirment de plus en 
plus l’approche de complé‐
mentarité bilatérale de leur 
politique à destination de 
l’Afrique, et que même écono‐
miquement parlant Moscou est 
en train de rattraper le retard 
par rapport à ses concurrents 
occidentaux opérant en 
Afrique, à un moment où tout 
ne fait encore que se construi‐

re. Pour revenir au sommet 
organisé à Washington, il faut 
noter également de nombreux 
absents : les leaders du Mali, 
du Burkina Faso, de Guinée et 
du Soudan n’ayant pas été invi‐
tés, tandis que ceux du Zim‐
babwe et de l’Afrique du Sud 
ont pris la décision de ne pas 
se déplacer, confirmant qu’au‐
delà de ses alliés hexagonaux 
et britanniques – Washington a 
lui‐même du pain sur la 
planche. 
En parlant justement de la 
République d’Afrique du Sud – 
l’une des principales puis‐
sances africaines et membre 
des BRICS – le président Cyril 
Ramaphosa avait pris la déci‐
sion de ne pas prendre part 
audit sommet, sans en préciser 

les raisons exactes. 
Et si selon certaines sources, 
les raisons peuvent être sim‐
plement internes, le fait est 
que l’Afrique du Sud fait partie 
des pays africains n’ayant pas 
apprécié les pressions et 
menaces washingtoniennes de 
faire rompre les relations avec 
la Russie, sous peine de sanc‐
tions. Cela sans oublier que le 
président sud‐africain Rama‐
phosa faisait partie des chefs 
d’Etat internationaux ayant 
ouvertement critiqué le rôle 
néfaste de l’Otan dans les évé‐
nements ukrainiens.  

NB/Les avis exprimés par 
les auteurs des «Jeudis de 

l’Express», ne reflètent pas 
nécessairement la politique 

de notre quotidien.  
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R
écemment, le ministre des 
Travaux publics, de l'Hy‐
draulique et des Infra‐

structures de base, Lakhdar 
Rakhroukh, a laissé entendre 
que les études relatives au pro‐
jet de réalisation de la route 
reliant Tindouf à la ville mauri‐
tanienne de Zouérate, confiées 
à l'Algérie, seront prochaine‐
ment lancées. 
Dans une déclaration à la presse 
au terme des travaux de la pre‐
mière session du Comité 
conjoint algéro‐mauritanien 
pour la réalisation de la route 
Tindouf‐Zouérate, le ministre a 
souligné que "les études préli‐
minaires et exhaustives de ce 
projet devant être réalisé sur 
une longueur de 773 km de la 
frontière algéro‐mauritanienne 
vers la ville de Zouérate, seront 
lancées dans les prochains 
jours", soulignant "l'importance 
stratégique" de cette infrastruc‐
ture dans la promotion des 
échanges économiques entre 
les deux pays, mais aussi entre 
la Libye, la Tunisie et l'Algérie, 
d'une part, et les pays du Sahel, 
d'autre part. 
Les travaux de la réunion du 
Comité conjoint ont été coprési‐
dés par M. Rekhroukh et le 
ministre mauritanien de l'Equi‐
pement et des Transports, Nani 
Ould Chrougha. 
Cette première session du 
Comité conjoint intervient dans 
le cadre du suivi de l'application 
du mémorandum d'entente 
signé entre les deux pays, en 

décembre dernier à Alger, por‐
tant sur la réalisation d'une 
route terrestre reliant Tindouf à 
la ville mauritanienne de Zoué‐
rate. Le ministre a affirmé que 
la réunion du Comité a examiné 
les facilités, notamment admi‐
nistratives, douanières et tech‐
niques nécessaires au lance‐

ment des études relatives à ce 
projet vital, afin de respecter les 
délais de réalisation. 
Il a soutenu que le premier 
tronçon du projet qui se trouve 
sur le territoire national (Tin‐
douf‐frontières mauritaniennes 
75  km) a été réalisé, tandis que 
les travaux sont actuellement 

en cours pour la réalisation de 
deux postes frontaliers sur les 
territoires des deux pays, et 
dont le parachèvement des tra‐
vaux est prévu début 2023. 
    "Le projet de cette route est 
d'une grande portée écono‐
mique et sociale à l'échelle 
régionale et continentale", car il 

constitue un couloir internatio‐
nal de transit eu égard à la posi‐
tion géostratégique de l'Algérie 
et de la Mauritanie, deux points 
de transit entre l'Europe, le 
Maghreb et l'Afrique, en sus de 
favoriser la circulation des per‐
sonnes et des marchandises 
pour "la promotion de l'expor‐
tation de la production nationa‐
le vers les pays africains et la 
relance de l'économie de la 
région tout entière", a poursuivi 
M. Rekhroukh. Pour rappel, l'Al‐
gérie se chargera de la réalisa‐
tion et du financement de ce 
projet important à travers plu‐
sieurs entreprises publiques. 
Lire aussi : Algérie‐Mauritanie: 
les enjeux stratégiques du pro‐
jet de la route Tindouf‐Zouerate 
soulignés 
Une fois achevée, cette infra‐
structure routière sera exploi‐
tée par l'Algérie sous forme de 
concession de 10 ans par tacite 
reconduction. Après l'achève‐
ment des structures routières, 
la réalisation des nouveaux 
relais sur cette route sera 
confiée à la société NAFTAL. De 
son côté, le ministre maurita‐
nien s'est félicité des résultats 
de la réunion de la Commission 
qui "a réalisé un bon travail", 
relevant que la feuille de route 
approuvée par les deux parties 
définit les actions programmées 
dans le cadre de la concrétisa‐
tion du projet. M. Ould Chrou‐
gha a indiqué que le projet de la 
route Tindouf‐Zouerat vient 
concrétiser les engagements du 
Président de la République,       
M. Abdelmadjid Tebboune, et de 
son homologue mauritanien,       
M. Mohamed Ould Cheikh El 
Ghazouani, qui ont souligné 
l'importance stratégique du 
projet pour renforcer les 
échanges économiques et com‐
merciaux, et même culturels 
entre les deux pays. Le ministre 
mauritanien a affirmé, en outre, 
que malgré les acquis impor‐
tants obtenus dans différents 
domaines, le niveau des rela‐
tions bilatérales est "en deçà du 
niveau escompté", par rapport 
aux capacités des pays, appe‐
lant à intensifier les efforts pour 
"renforcer la coopération et la 
solidarité". Au terme des tra‐
vaux de la Commission, les deux 
ministres ont signé le PV des 
experts de la Commission en 
charge du suivi du projet 

I.M./avec Aps

ALGÉRIE-MAURITANIE : LANCEMENT DES ÉTUDES TECHNIQUES DU PROJET DE LA ROUTE TINDOUF-ZOUÉRATE 

Où en est-on ?

TUNISIE :  

LE MINISTRE DU 
TOURISME APPELLE 
À DÉCRÉTER TUNIS 
«CAPITALE DU 
TOURISME ARABE» 
 
Cette déclaration, relayée par l'agence 
Tunis Afrique‐Presse (TAP/officiel), 
intervient en marge de sa participation 
à la 25e session du Conseil des ministres 
arabes du Tourisme, au Caire, mardi 
Cette déclaration, relayée par l'agence 
Tunis Afrique‐Presse (TAP/officiel), 

intervient de marge de sa participation 
à la 25e session du Conseil des ministres 
arabes du Tourisme, au Caire, mardi. 
Selon un communiqué du ministère du 
Tourisme, "Belhassine a réaffirmé l’en‐
gagement de la Tunisie à concrétiser les 
choix stratégiques pour le développe‐
ment du tourisme arabe, en coopération 
avec l’Organisation arabe du tourisme et 
du Conseil des ministres". 
Il a par la même occasion souligné "la 
volonté de la Tunisie de développer et 
de moderniser le secteur touristique à 
travers l’accélération de la mise en 
œuvre de la stratégie arabe du touris‐
me", a rapporté la TAP. 
Le ministre a, en ce sens, appelé à 
"l'amélioration des performances envi‐
ronnementales et sociales du secteur, la 

mise en place d’un cadre institutionnel 
de Partenariat Public/Privé (PPP) et 
l’identification des mécanismes de ges‐
tion touristique durable du patrimoine 
culturel et naturel". 
Lors de cette session, Belhassine est 
revenu sur l'identification "des itiné‐
raires de tourisme culturel communs 
qui incluent les capitales historiques des 
pays arabes". 
Les ministres arabes du Tourisme ont 
eu l'occasion de "discuter du renforce‐
ment des relations de coopération dans 
le secteur du tourisme, notamment dans 
le domaine de l’investissement, la facili‐
tation de l’afflux des touristes arabes et 
la promotion de la destination tunisien‐
ne", a rapporté la TAP.  

I.M./Anadolu 

NIGER / TABLE RONDE 
DES INVESTISSEURS :  

DES ANNONCES 
GLOBALES                                 

DE 47 MILLIARDS DE 
DOLLARS 

Les besoins exprimés par le Niger pour son 
Plan de développement 2022‐2026 étaient 
de 29,62 milliards d'euros (31,08 milliards 
de dollars américains) 
La présidence nigérienne a déclaré que des 
annonces globales de plus de quarante‐
sept (47) milliards de dollars ont été enre‐
gistrées à l'issue de la table ronde des 
investisseurs pour le financement du Pro‐
gramme de développement économique et 
social (PDES 2022‐2026) du Niger, tenue à 
Paris les 5 et 6 décembre derniers. 

Selon le site d'information officiel de la pré‐
sidence, les annonces enregistrées s'élè‐
vent à 45 milliards d'euros (47,104 mil‐
liards de dollars américains), alors que les 
besoins exprimés étaient de 29,62 mil‐
liards d'euros (31,08 milliards de dollars 
américains). 
Entre autres partenaires techniques et 
financiers, il y a la Banque mondiale, 
l'Union européenne, le Programme des 
Nations Unies pour le Développement 
(PNUD), la France et les Pays‐Bas. 
Le président nigérien Mohamed Bazoum 
avait lancé, lundi, à Paris les travaux d'une 
table ronde des investisseurs en vue de 
mobiliser les fonds pour le financement du 
PDES 2022‐2026 du Niger. 
Précisant que cette table ronde est placée 
sous le thème "Niger, terre d'accueil et 
d'opportunités", il a indiqué que "les res‐
sources financières nécessaires à la réalisa‐
tion de toutes les actions prioritaires rete‐
nues dans le PDES 2022‐2026 sont esti‐
mées à 29,62 milliards d'euros, soit envi‐

ron 30 milliards de dollars américains". 
Il a précisé que le Niger attend des parte‐
naires techniques et financiers et du sec‐
teur privé une contribution de 16,27 mil‐
liards d'euros, soit plus de 17 milliards de 
dollars américains. Espérant que la table 
ronde "permettra de mobiliser les mon‐
tants attendus", le président nigérien avait 
rassuré les investisseurs que "des opportu‐
nités certaines d'investissement existent 
dans les domaines miniers et pétroliers, 
des infrastructures énergétiques, agro‐pas‐
toral et agro‐industriel, ainsi que dans l'hô‐
tellerie et des logements sociaux". 
Et Mohamed Bazoum de promettre qu'une 
fois les fonds mobilisés, son gouvernement 
créera les conditions de "la diversification 
et de la modernisation de l'économie du 
Niger, du développement du capital 
humain, de la consolidation de la gouver‐
nance, de la paix et de la sécurité". 
En 2017 le Niger a organisé une première 
table ronde d'investisseurs à Paris pour le 
financement de son PDES 2017‐2022. 

Le tronçon routier Tindouf-Zouérate s’annonce comme futur tunnel économique d’importance, et qui peut bouleverser les données de 
la sous-région sahélo-saharienne. 



 

 

ÉCONOMIE 11
L’EXPRESS 496 - JEUDI 16 FÉVRIER 2023 SPORTSPORTS

 
La JS Saoura et la JS Djijel se 
sont qualifiées en huitièmes 
de finale de la Coupe d'Algé‐
rie de football, alors que le CR 
Belouizdad et le NC Magra 
ont validé leur billet pour les 
16es de finale, au moment où 
l'aventure du MC Alger et l'ES 
Sétif a pris fin mardi, lors de 
la mise à jour de la compéti‐
tion populaire. En match 
comptant pour les 16es de 
finale, opposant deux pen‐
sionnaires de la Ligue 1, la JS 
Saoura a réussi à battre l'ES 
Sétif sur sa pelouse du 8‐Mai 
45 après prolongations (1‐0), 
grâce à un but signé Lhamri 
(106') et valide ainsi son 
billet pour les 8es de finale. 
Pour les Sétifiens qui vien‐
nent de rejoindre le podium 
en championnat à la faveur 
de leur succès à la maison 
face à l’US Biskra (3‐1), leur 
aventure en Coupe d'Algérie 
s'arrête au stade dès 16es de 
finale, au grand dam du 
public présent en force au 
stade du 8‐Mai 1945. La for‐
mation des hauts plateaux a 
même terminé la rencontre à 
dix après l'expulsion de Tabti. 
La JS Djidjel (inter‐régions) a 
facilement arraché sa qualifi‐
cation en 8es de finale, en 
s'imposant face au pension‐
naire de la Ligue 2, l'USM 
Annaba (2 ‐0). Les deux buts 
ont été l'œuvre de Ghetout 
(36') et Yessad (44'). De son 
côté, le CR Belouizdad, mal‐
gré l'avantage du terrain et le 
soutien d'un public relative‐
ment nombreux, a dûu 
attendre les prolongations 
pour arracher la qualification 
en 16es de finale en s'impo‐
sant (3‐2), devant une coriace 

formation du MC El‐Eulma, 
13e du championnat de Ligue 
2 amateur (Centre‐Est). Les 
buts de la rencontre ont été 
inscrits par Belkhadem (6'), 
Belkhir (53, sp) et Rebai (92') 
pour le CRB, alors que Sah‐
raoui a signé les deux buts du 
MC El‐Eulma (57' et 65'). Lea‐
der incontestable de la Ligue 
1 et invaincu depuis le début 
de la saison, le Chabab qui 
reste sur une victoire au 
Caire face aux Egyptiens du 
Zamalek (1‐0) en ouverture 
de la phase de poules de la 
Ligue des champions, se 
déplacera à Oum El Bouaghi 

pour y défier l'US Chaouia, en 
16es de finale. Pour le compte 
des 32es de finale, le MC 
Alger n'a pas fait mieux et a 
dû quitter l'aventure préco‐
cement, après sa défaite en 
déplacement face au NC 
Magra sur le score de 2 à 0. 
Cette élimination constitue 
une véritable déception pour 
le Doyen qui espérait aller 
loin dans cette compétition 
populaire. Les deux buts de la 
rencontre ont été inscrits par 
H'mida Salah (56e) et Berra‐
bah (90+9') pour le NCM. En 
1/16es de finale,  Magra qui 
lutte pour son maintien en 

Ligue 1, défiera en déplace‐
ment le CRB El‐Milia. La mise 
à jour des 32es de la Coupe 
d'Algérie se poursuivra mer‐
credi avec la programmation 
de la rencontre IRB Maghnia‐
USM Alger (14h00) et Para‐
dou AC‐ CS Constantine 
(14h00), jeudi, alors que le 
match SKAF Khemis‐Miliana‐ 
JS Kabylie a été reporté à une 
date ultérieure. Pour rappel, 
la Coupe d’Algérie a été relan‐
cée cette saison après une 
interruption de deux années, 
en raison de la pandémie du 
Covid‐19. 

APS

COUPE D’ALGÉRIE 

La JSS, le NCM, le CRB et la JSD 
passent, le MCA et l'ESS au tapis 

QUALIFICATION AUX JO 2024  
LE BOXEUR MOHAMED 
SAÏD HAMANI Y CROIT 
ENCORE  
Blessé depuis le mois de sep‐
tembre dernier, le boxeur Saïd 
Hamani (91 kg) ne perd pas espoir 
de remonter sur le ring. En conva‐
lescence depuis le mois de sep‐
tembre, le pugiliste international 
algérien a repris les entrainements 
mais sans pouvoir boxer à nou‐
veau. Dans une déclaration à nos 
confrères d’Horizons, il a souligné :   
«J’ai entamé depuis plusieurs jours 
des séances de remise en forme 
physique. Mon état de santé s’amé‐
liore de jour en jour avec les soins 
intensifs. Je suis depuis hier en 
stage avec l’équipe nationale mili‐
taire. J’ai encore besoin de temps 
pour me remettre définitivement 
de ma blessure cervicale. Actuelle‐
ment, je pense avoir repris 80 % 
de mon punch, vu le travail remar‐
quable effectué au niveau de la 
sélection nationale militaire sous 
la coupe du coach Brahim Bed‐
jaoui». Un des pugilistes en nette 
progression, Hamani avait brillé 
lors des Jeux méditerranéens 
d’Oran avec une médaille d’argent 
et les éloges des techniciens pré‐
sents à la salle du Palais des expo‐
sitions. La période d’après les jeux 
a été tel un frein pour le pugiliste. 
Une stagnation qui est devenue 
ingérable selon le concerné. 
«Moralement, j’ai passé des 
moments compliqués. Je suis un 
compétiteur qui a toujours hâte de 
remonter sur le ring. Ce n’est pas 
facile de supporter des mois d’in‐
activité, soit depuis septembre 
2022. Mais, je peux dire que la 
période la plus difficile est passée. 
Maintenant, je vais axer sur l’as‐
pect physique en attendant de 
reprendre tout ce qui est relatif au 
technique», a‐t‐il fait savoir. 

R.S. 
 
COUPE D’ALGÉRIE DE 
FOOTBALL 
LE CRB BAT LE MC EL-
EULMA (3-2) ET PASSE EN 
16ES DE FINALE  
 Le CR Belouizdad, dernier déten‐
teur de la Coupe d’Algérie de foot‐
ball en 2019, s'est qualifié en 16es 
de finale de la Coupe d'Algérie, en 
battant le MC El‐Eulma sur le score 
de 3 à 2 (après prolongations), 
mardi, 14 février, en match de 
mise à jour des 32es de finale dis‐
puté au stade 20 août 1955 
(Alger). Les buts de la rencontre 
ont été inscrits par Belkhadem (6'), 
Belkhir (53, sp) et Rebai (92') pour 
le CRB, alors que Sahraoui a signé 
les deux buts du MC El‐Eulma (57' 
et 65').  En 16es de finale, le CRB se 
déplacera à Oum El Bouaghi pour 
défier l'US Chaouia (Ligue 2). Un 
peu plus tôt, le MC Alger a été éli‐
miné en 32es de finale après sa 
défaite face au NC Magra sur le 
score de 2 à 0. Les deux buts de la 
rencontre ont été inscrits par H'mi‐
da Salah (56e) et Berrabah (90+9') 
pour le NCM. En 1/16es de finale, 
le NCM qui lutte pour son maintien 
en Ligue 1, défiera en déplacement 
le CRB El‐Milia. De son côté, la JS 
Djidjel s'est qualifiée en 8es de 
finale, en dominant l'USM Annaba 
(2 ‐0). Les deux buts ont été 
l'œuvre de Ghetout (36') et Yessad 
(44'). En mise à jour des 1/16es de 
finale, l'ES Sétif affronte en ce 
moment la JS Saoura. 

APS

Pour les Sétifiens, par exemple, qui viennent de rejoindre le podium en championnat à la faveur de leur 
succès à la maison face à l’US Biskra (3-1), leur aventure en Coupe d'Algérie s'arrête au stade dès 16es 
de finale, au grand dam du public présent en force au stade du 8-Mai 1945…

La deuxième édition du tournoi de Futsal, 
initié par l’Organisation nationale des 
journalistes sportifs algériens (ONJSA) au  
profit de la presse sportive nationale, aura 
lieu, durant le mois sacré du Ramadhan à 
la Coupole du complexe olympique Moha‐
med‐Boudiaf à Alger, avec la participation 
de vingt‐quatre (24) équipes de différents 
médias  nationaux. Le tournoi s’inscrit 
dans le cadre de la commémoration de la 
Journée mondiale de la liberté de la pres‐
se, coïncidant avec le 3 mai de chaque 
année. A l’instar de la première, la 2e édi‐
tion du tournoi Futsal de la presse  qui 
sera disputée sous le slogan « On ne vous 
oubliera pas », est dédiée à la mémoire des 
défunts: « Lahbib Benali (EPTV+ BeIN 
sports), Hamza Berkaoui (TV Echourouk), 
Faouzi Mouaki Benani, Abderrahmane 
Mehdaoui (ex‐sélectionneur  national), 
Mahfoud Kerbadj (ex‐président de la 
Ligue nationale de football) et Dounia 

Bouhalassa (jeune scoute de Constantine). 
Le tournoi dont le tirage au sort aura lieu 
dans les tous prochains jours, devrait 
débuter le 2e jour du mois de ramadhan 
pour prendre fin le 27e jour, avec une 
cadence de deux matchs par nuitée.  Les 
24 équipes engagées seront réparties en 
six groupes de quatre équipes.  Les pre‐
miers de chaque poule se qualifient aux 
quarts de finale, en plus des deux 
meilleures équipes, selon le règlement en 
vigueur. Les tours suivants se joueront à 
élimination directe, jusqu’à la finale, pré‐
vue vers le 27e jour du Ramadhan. « Le 
tournoi se déroulera à la coupole de l’OCO. 
Les matchs seront programmés de 22h00 
à 00h30. Chaque équipe est autorisée à 
avoir un effectif de douze joueurs au maxi‐
mum, en plus de trois dirigeants. Le  tour‐
noi est ouvert aux journalistes des diffé‐
rents organes de presse, en plus des 
autres assimilés (photographe, camera‐

man,…) », a indiqué le directeur du tour‐
noi et chargé des activités sportives au 
sein du bureau exécutif de l’ONJSA, Mou‐
rad Hachemi, ajoutant que le rendez‐vous 
devra être une fête pour la corporation et 
une occasion de renouer avec ces tour‐
nois. « Cette édition aura lieu avec nos par‐
tenaires de toujours, en attendant de  
concrétiser matériellement avec d’autres 
dont on attend toujours une confirmation 
officielle », a expliqué le directeur du tour‐
noi. La liste des équipes annoncées pour le 
tournoi de Futsal: Algérie Presse Service 
(APS), ENTV 1, ENTV 2, TV El Haddef, TV 
El Bilad, TV El Hayat, TV El Watania, TV 
Alg24, Canal Algérie, TV Djil DZ, TV Parle‐
mentaire, CIP, Chabaka Sport, Awras, Dzair 
Tube, Boumerdès City, Radio nationale 1, 
Radio nationale 2, Echaab, Koora News, 
journal Elika, El Djazair‐Al Djadida, Essa‐
lem, Horizons. 

APS

FUTSAL  

24 équipes à la 2e édition  
du tournoi de la presse  
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Publié récemment aux éditions El Kalima, 
cet essai de 105 pages défriche l'œuvre 
katébienne, revisitée en partie à travers 
une lecture des premiers manuscrits               
« inédits » et des correspondances de jeu‐
nesse croisées avec de grands noms du 
milieu intellectuel et littéraire de sa géné‐
ration. L'ouvrage propose également une 
relecture des textes inconnus ou inédits 
comme les poèmes de Kateb, retrouvés et 
étudiés par Jacqueline Arnaud, qui traitent 
notamment de la situation sociale des 
Algériens, sous colonisation française. Son 
premier recueil de poèmes, Soliloques, 
sorti en 1946, compte parmi ces manus‐
crits de l'écrivain qui s’est illustré depuis 
sa prime jeunesse dans la poésie, utilisée 
comme « arme de combat » contre l'op‐
presseur. Tempêtes et autres éclats 
défriche aussi des correspondances de 
Kateb Yacine, avec l'écrivain et poète fran‐
çais Gabriel Audisio (1900‐1978), et son 
expérience théâtrale, un art qui s'adresse 
au peuple appelé à se réveiller et s'élever 
contre l'occupation française. 
Le cadavre encerclé, La poudre d'intelli‐
gence et Les ancêtres redoublent de féroci‐
té, entre autres, figurent parmi les œuvres 
de Kateb Yacine, décortiquées par Afifa 

Bererhi. Conservé à la Bibliothèque natio‐
nale de France, le manuscrit de la pièce 
Tempêtes de sable, considérée comme une 
ébauche de La poudre d'intelligence, fait 
l'objet de lecture dans cet essai. L'auteure 
note à ce propos, que dans sa première 
version de La poudre d'intelligence, Kateb 
Yacine « ne se défait pas des invariants de 
la tragédie grecque et écrite dans un 
registre d'expression où domine le tra‐
gique. » L'ouvrage dévoile, d'autre part, 

une facette de la vie de Kateb Yacine à tra‐
vers son parcours d'écrivain et dramaturge 
mais aussi ses voyages, notamment en 
Amérique du Sud, au Soudan, en Europe 
occidentale, au Moyen‐Orient et en Chine 
où il donnait des lectures publiques et 
conférences. 
Afifa Bererhi relève que les positions tran‐
chées et sans concession, de Kateb Yacine 
sur la colonisation et son entreprise de 
dépersonnalisation des Algériens lui ont 

valu des malentendus avec Gabriel Audisio, 
une des figures du libéralisme de l'époque. 
Les correspondances croisées avec son ami 
poète Audisio, montrent l'intransigeance 
de Kateb sur l'impératif de donner une 
visibilité aux langues arabe et tamazight. 
Kateb Yacine : tempêtes et autres éclats est 
édité dans le cadre de la collection « Petits 
inédits maghrébins », dirigée par Guy 
Dugas, un des spécialistes de la littérature 
du Maghreb. I. M.

« TEMPÊTES ET AUTRES ÉCLATS », DES TEXTES INÉDITS DE KATEB YACINE  

Revisiter l’auteur de « Nedjma »
Dans Tempêtes et autres 
éclats, l'universitaire Afifa 
Bererhi apporte un éclairage 
sur les manuscrits inédits de 
l'écrivain, poète et 
dramaturge Kateb Yacine 
(1929-1989), revisité à 
travers ses textes poétiques 
et ses pièces de théâtre.

THÉÂTRE ARABE  

PREMIÈRE ÉDITION DES 
JOURNÉES DU THÉÂTRE 
ARABE DU 18 AU 21 
FÉVRIER À SÉTIF  
 
La première édition des Journées du 
théâtre arabe, dédiée au Chahid Hace‐
ne Belkird, sera organisée à Sétif du 18 
au 21 février, avec la participation de 
plusieurs pays arabes, dans le cadre 
du  programme de la célébration du 
60e anniversaire de l'indépendance et 
de la  Journée nationale du Chahid, a 
indiqué dimanche le commissaire de 
cette manifestation. Farouk Redaouna 
a précisé lors d'une conférence de 
presse tenue au Théâtre national 
Mahieddine‐Bachtarzi (TNA) à Alger, 
que la première édition des Journées 
du théâtre arabe dédiée au Chahid 
Hacene Belkird tend à «faire connaitre 
ce militant et homme de culture, fon‐
dateur de la bibliothèque  arabe à Sétif 
et de la première troupe théâtrale de 
la région». Les différentes pièces pré‐
sentées lors de cet évènement se dis‐
puteront le Grand prix du «Chahid 
Hacene Belkird» ainsi que les prix du 
meilleur texte, meilleur rôle masculin, 
meilleur rôle féminin et de la meilleu‐
re  scénographie. Le jury sera présidé 
par la célèbre actrice jordanienne, 
Abir Aïssa. Des ateliers de formation 
sur le texte théâtral et ses caractéris‐
tiques au  profit des étudiants et des 
amateurs du quatrième art des quatre 
coins du pays, seront également au 
programme de cette manifestation 
organisée en  collaboration avec l'As‐
sociation «Art et création culturelle», 
sous la  supervision de la Direction de 
la Culture et des Arts de la wilaya de 
Sétif. I.M.

La proposition de la «Tenue 
traditionnelle féminine de 
l’Est algérien» à l’inscription 
dans la liste représentative du 
patrimoine immatériel de 
l’humanité «est prévue avant 
le 31 mars prochain», a décla‐
ré, mardi à Alger, le directeur 
du Centre national de 
recherche préhistorique, 
anthropologique et histo‐
rique, (Cnrpah), Slimane 
Hachi. S’exprimant lors d’une 
rencontre avec la presse 
nationale, organisé au palais 
de la Culture Moufdi‐Zakaria, 
pour présenter le dossier qui 
a récemment consacré le Rai, 
«chant populaire d’Algérie» 

sur la liste représentative du 
patrimoine immatériel de 
l’humanité, Slimane Hachi a 
annoncé qu’un «dossier colos‐
sal sur la Tenue traditionnelle 
féminine de l’Est algérien, 
dans toutes ses variantes 
locales est en préparation». 
Pour ce faire, a‐t‐il ajouté, une 
journée d’étude sera organi‐
sée le 15 décembre prochain à 
Constantine, où plusieurs 
experts interviendront, entre 
autre, sur les aspects histo‐
rique et anthropologique de la 
Tenue traditionnelle féminine 
de l’Est algérien et la «structu‐
ration» de ce nouveau dossier 
qui sera déposé avant le 31 

mars 2023. Cette journée 
d’étude sera appuyée par une 
exposition de plusieurs tenues 
de différentes localités de l’Est 
algérien, certaines d’entre‐
elles datant du XVIIe siècle, 
soigneusement préservées 
par des particuliers. Rappe‐
lant la dizaine d’éléments déjà 
inscrits par l’Unesco au patri‐
moine immatériel de l’huma‐
nité, le directeur du Cnrpah a 
évoqué la «possibilité de tra‐
vailler sur d’autres proposi‐
tions conjointes d’éléments 
communs, à l’échelle maghré‐
bine, arabe, africaine et médi‐
terranéenne». D’un autre côté, 
et après la consécration du Raï 

comme «Chant populaire d’Al‐
gérie», Slimane Hachi a, dans 
le même élan, déclaré que 
«d’autres genres de musiques 
traditionnelles appartenant à 
l'Algérie, allaient être propo‐
sés à l’inscription». De son 
côté, la directrice de la conser‐
vation et de la restauration du 
patrimoine au ministère de la 
Culture et des Arts, Nabila 
Cherchali, a souligné qu’il était 
désormais «nécessaire de 
mettre davantage en valeur» 
le Raï par «l’organisation 
d’ateliers de formation et la 
prise en charge de projets 
d’enregistrements». 

F. I.

LA “TENUE TRADITIONNELLE FÉMININE DE L’EST ALGÉRIEN” 
Proposée pour l'inscription au patrimoine de l'humanité

Le roman El‐Tarhane du romancier 
Abdallah Kerroum qui avait reçu le pre‐
mier prix littéraire Assia Djabbar en sa 
sixième édition cette année (2022), est                
«une œuvre littéraire narrative modèle», 
décrivant l’espace saharien, ont souligné 
les participants au colloque littéraire 
tenu mercredi à la bibliothèque publique 
de lecture d’Adrar. 
Les intervenants, hommes de lettres, 
romanciers, critiques et universitaires, 
au cours du colloque organisé en coordi‐
nation avec le laboratoire Espace saha‐
rien dans le corpus narratif algérien de 
l’université d’Adrar, ont indiqué que le 
roman El‐Tarhane (le troc), en dialecte 
Touati, est considéré comme « un guide 
et une preuve des différentes compo‐
santes du patrimoine de la wilaya 
d’Adrar et met en exergue le vécu quoti‐
dien modeste de la population locale. » 
Dans leurs recommandations, les partici‐
pants au colloque ont mis l'accent sur 

l'intérêt d'accorder toute l’importance 
voulue à l’émergence des composantes 
détaillées qui caractérisent les us et tra‐
ditions de la population de chaque 
région, en tant qu’éléments essentiels 
pour le succès de toute ouvre littéraire 
romancière auprès des lecteurs de 
l’aréopage des romanciers et critiques. 
 Dans son intervention, l’enseignant 
Mohamed Tahrichi, de l'université Tahri 
Mohamed de Béchar, a indiqué que « 
l’auteur a braqué la lumière sur la 
mémoire spatiale de la région et a su atti‐
rer, grâce à la richesse de ses procédés 
littéraires et créativités lexicales dépei‐
gnant la beauté féérique du sahara et du 
désert algériens, le lecteur et le plonger 
dans son immensité pour être en com‐
munion avec sa nature et sa population. 
»   
De son côté, la critique culturelle, Naima 
Bencherif, université Mouloud‐Mâameri 
de Tizi‐Ouzou, a souligné qu’El‐Tarhane 

est « une oeuvre de bonne facture litté‐
raire et linguistique », mettant en 
exergue les atouts du legs culturel local, 
jouissant de signes sémantiques capti‐
vant le lecteur. 
Abdelmadjid Leghrieb, homme de 
Lettres, a considéré que ce travail est 
"complet en éléments exigés par la litté‐
rature et le roman notamment par la 
présentation des personnages, de l'espa‐
ce, du temps, des lieux et autres élé‐
ments d’intrigue et de dialogue, mais 
aussi par la description dans les détails 
de la vie saharienne et ses atouts, ses 
palmeraies, ses us et coutumes, ses  
genres artistiques, ses évènements fes‐
tifs et funéraires, apanage de la région. 
Approché par l’APS, le titulaire du prix 
littéraire Assia Djebbar, le romancier 
Abdallah Kerroum, originaire d’Adrar, 
s’est dit fier de ce prix qui rend justice à 
ce roman 

I.M/APS

ADRAR :  

Le roman « El-Tarhane », modèle narratif 
décrivant l’espace saharien

ACTUALITÉ
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A
ujourd'hui, nous sommes 
dans la position la plus 
forte depuis des décennies 

pour concurrencer la Chine ou 
quiconque dans le monde" et 
"remporter la compétition 
contre la Chine devrait tous 
nous unir". 
Pourtant, au regard de la réalité 
sur le terrain aux Etats‐Unis, 
l'obsession du contrôle de la 
croissance chinoise est très 
étrange. 
En cette période où le pessimis‐
me s'infiltre partout aux Etats‐
Unis, les fanfaronnades de M. 
Biden sur les accomplissements 
socioéconomiques de son admi‐
nistration au cours des deux 
dernières années ne susciteront 
que du dépit et de l'agacement. 
Selon un nouveau sondage des 
médias Washington Post et ABC 
News, la majorité des Améri‐
cains estiment que M. Biden n'a 
pas accompli beaucoup de 
choses depuis qu'il est au pou‐
voir, 41% des Américains affir‐
mant même qu'ils sont dans une 
situation financière plus difficile 
depuis qu'il est devenu prési‐
dent. Par ailleurs, sept Améri‐
cains sur dix pensent que le 
pays "va dans la mauvaise direc‐
tion". La cote de popularité de 
M. Biden s'élève à 41%, soit 
presque le niveau le plus faible 
depuis qu'il occupe la Maison 
Blanche, d'après un sondage 
NPR/Marist. Dans son discours 
très optimiste, M. Biden a tenté 
de convaincre son audience au 
Capitole et au‐delà que les Etats‐
Unis avaient regagné leur 
influence au niveau internatio‐
nal. Une mauvaise gouvernance 
et un système corrompu éro‐
dent pourtant la confiance du 
public dans le gouvernement, et 
le monde perd lui aussi foi dans 
les Etats‐Unis. 
Les décideurs politiques à 
Washington ne semblent abso‐
lument pas gênés à l'idée de ne 
pas résoudre les problèmes du 
pays. L'élection marathon du 
président de la Chambre des 
représentants rappelle claire‐
ment à quel point les politiciens 
américains se perdent dans une 
politique partisane qui les divi‐
se, entraînant de plus en plus de 
dysfonctionnements dans l'or‐
gane politique américain. 
Ceux qui disent travailler au ser‐
vice du peuple sont accros aux 

jeux de pouvoir partisans. Pen‐
dant ce temps, la population 
américaine est aux prises avec 
un écart de richesse qui se creu‐
se, des divisions sociales, des 
violences armées et policières 
généralisées ainsi qu'une mon‐
tée des crimes haineux et de la 
discrimination raciale. 
La nation la plus puissante du 
monde, qui fait peu de cas de la 
résolution de ses propres pro‐
blèmes, consacre tout son temps 
à attiser les conflits à l'étranger. 
Tandis que M. Biden tentait de 
jouer la carte de la menace chi‐
noise, il a sous‐estimé les pers‐
pectives de croissance du pays 
asiatique. Mais les faits sont 
plus éloquents que les mots. 
Les données montrent qu'entre 
2020 et 2022, l'économie chi‐
noise a enregistré une croissan‐
ce annuelle moyenne de 4,5%, 
dépassant de loin la moyenne 
mondiale de 1,8% et celle de 
plusieurs grandes économies. 
Depuis le début de l'année, 
l'économie chinoise a livré une 

performance remarquable avec 
une reprise accélérée depuis 
que le pays a ajusté ses mesures 
de contrôle de la COVID‐19 et 
introduit des politiques oppor‐
tunes en faveur de la croissance. 
Examinant les perspectives de 
croissance, les institutions 
internationales ont amélioré 
leurs prédictions pour la crois‐
sance économique chinoise en 
2023. Le Fonds monétaire inter‐
national (FMI) a ainsi relevé ses 
prévisions pour la croissance 
économique chinoise de cette 
année à 5,2%, contre 4,4% dans 
de précédentes prévisions. 
Le quotidien Financial Times a 
rapporté que les investisseurs 
internationaux s'étaient rués 
sur les actions chinoises pour 
une valeur record de 21 mil‐
liards de dollars cette année, 
alors que les solides données 
économiques encouragent les 
traders à miser plus gros. 
Washington recourt régulière‐
ment au stratagème de critiquer 
la Chine pour détourner l'atten‐

tion quand les choses vont mal. 
M. Biden et son équipe appli‐
quent eux aussi cette vieille 
combine, notamment quand 
l'hostilité contre la Chine peut 
permettre d'obtenir un soutien 
bipartisan. 
Dans son livre "Déséquilibre : la 
codépendance des Etats‐Unis et 
de la Chine", Stephen Roach, 
maître de conférences et chargé 
de cours à l'Université de Yale, a 
déclaré que la Chine était deve‐
nue le bouc émissaire préféré 
des Etats‐Unis à l'étranger, per‐
mettant à ces derniers de jouer 
les victimes. 
Toutefois, quelle que soit la dex‐
térité de Washington dans son 
jeu contre la Chine, les pro‐
blèmes profondément enracinés 
des Etats‐Unis demeurent : une 
dette nationale faramineuse, un 
coût de la vie trop élevé et les 
risques d'une récession immi‐
nente. Les décideurs politiques 
américains doivent se concen‐
trer sur la manière de servir le 
peuple américain. 

Dans son discours, M. Biden a 
indiqué que les Etats‐Unis "doi‐
vent être la nation que nous 
avons toujours été au meilleur 
de nous‐mêmes". Pourtant, le 
camouflage politique est dange‐
reusement trompeur et les pro‐
pos alarmistes n'apporteront 
que des erreurs de jugement. 
Concernant les relations sino‐
américaines, il est irresponsable 
de tenter de contenir les droits 
légitimes au développement 
d'un autre pays au nom de la 
concurrence. L'avancée de la 
Chine ou le progrès des Etats‐
Unis représentent des opportu‐
nités et non des défis pour 
l'autre. Le monde est assez 
grand pour que les deux pays se 
développent individuellement 
et collectivement. Les Etats‐
Unis, en tant que nation la plus 
puissante du monde, devraient 
se comporter comme un grand 
pays responsable. Et cela com‐
mence par la résolution de leurs 
propres problèmes. Fin 

Xinhua

Le discours de Biden sur l'état de l'Union 
est déconnecté de la réalité 

Le président américain Joe Biden a récemment donné son discours sur l'état de l'Union, dont certains éléments étaient totalement 
déconnectés de la réalité. Alors qu'il se vantait des réussites qu'il a réalisées depuis sa prise de fonctions, le dirigeant a également 
essayé de mettre l'accent sur une "menace chinoise" dans une tentative d'obtenir un soutien du grand public. 

 « Objets volants » : Washington n’a « pas d’indication » pour accuser la Chine
Par Le HuffPost avec AFP 

 
La Maison Blanche a communiqué sur les 
trois objets volants récemment abattus 
par l’armée américaine. Le mystère 
demeure aux États‐Unis. Washington n’a 
pour l’instant « pas d’indication » que les 
trois objets volants abattus récemment 
soient d’origine chinoise ou aient eu des 
fonctions d’espionnage, a dit ce mardi 14 
février un porte‐parole de la Maison 
Blanche. Ces « objets » ‐ à distinguer du 
ballon chinois détruit le 4 février et dont 
Washington affirme qu’il espionnait son 
territoire ‐ « pourraient être des ballons 

avec des fonctions commerciales ou 
scientifiques inoffensives », a reconnu 
John Kirby, porte‐parole du Conseil de 
sécurité nationale de l’exécutif améri‐
cain. Il a par ailleurs confirmé que 
dimanche, l’avion de chasse envoyé pour 
l’un d’eux au‐dessus du lac Huron, à la 
frontière canadienne, avait raté sa cible 
et qu’un premier missile était « tombé 
directement dans le lac ». L’« objet » a été 
détruit par un autre missile. John Kirby a 
toutefois précisé qu’il faudrait attendre 
d’analyser des débris pour déterminer 
avec certitude la nature, l’usage ou la 
provenance de ces « objets », or les opé‐

rations de récupération s’annoncent 
incertaines. « Nous n’avons pas retrouvé 
de débris » Ce qui reste des « objets » 
abattus vendredi au‐dessus de l’Alaska, 
samedi au‐dessus du Yukon dans le nord‐
ouest du Canada, et dimanche au‐dessus 
du lac Huron, est retombé sur des eaux 
gelées, dans des zones reculées ou dans 
les profondeurs du lac. « Nous n’avons 
pas retrouvé de débris » jusqu’ici, a répé‐
té John Kirby, indiquant que toutes les 
informations qu’il communiquait étaient 
basées notamment sur les « observations 
faites par les pilotes » des avions de chas‐
se envoyés sur zone. L’incertitude persis‐

te donc autour de ces « objets », au point 
d’avoir obligé la Maison Blanche lundi à 
nier très officiellement toute provenance 
«extraterrestre». Les États‐Unis persis‐
tent en revanche dans leur description 
du ballon chinois abattu auparavant, 
selon eux porteur d’équipement de sur‐
veillance et faisant partie d’un vaste pro‐
gramme d’espionnage mondial de la 
Chine, ce que Pékin nie farouchement. 
Les autorités américaines expliquent que 
suite à la découverte de ce ballon, elles 
ont ajusté leurs systèmes de radar, ce qui 
a conduit à ces découvertes et destruc‐
tions successives d’« objets » volants. 

n Par Zahir 
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La 17e édition du Salon interna
tional de la pharmacie (Siphal 
2023) s’est ouverte, hier, au 
Palais des expositions Safex Pins 
maritimes. Quasiment tous les 
pharmas, installés en Algérie, 
participent à cet événement, axé, 
cette année, sur le market access. 
Le concept étant de mettre en 
évidence l’attractivité d’un mar

ché pharmaceutique national, 
dynamisé par les opportunités 
d’investissements. Les groupes 
pharmaceutiques participants 
communiquent logiquement sur 
leurs produits et leurs projets 
par le truchement de sympo
siums. L’intérêt du Siphal réside 
aussi dans les conférences, aux 
thématiques généralistes, ani

mées par des acteurs du secteur. 
En cette première journée (le 
salon se poursuivra jusqu’au 18 
février), neuf communications 
sont programmées. Dr Djafri 
Delaware Wahiba, maître assis
tante en pharmacologie clinique, 
a fait une présentation sur  le 
Centre national de pharmacovi
gilance.

17E  ÉDITION DU SIPHAL D’ALGER  

GROS PLAN SUR LE POTENTIEL DU MARCHÉ PHARMACEUTIQUE

SON DIRECTEUR GÉNÉRAL PAR INTÉRIM S’EN RÉJOUIT  

Djezzy dégage des résultats 
assez satisfaisants

Les premiers résultats de Djezzy depuis le 
rachat de la quasi totalité des actions par le 
FNI Fonds National d’Investissement sont tom
bés : l’entreprise enregistre le chiffre d’affaires 
le plus élevé depuis le 4e trimestre 2017 et aug
mente fortement ses investissements au cours 
de l’année 2022.  Ainsi, au cours du 4e trimestre 
2022, Djezzy a réalisé un chiffre d’affaires de 
24,3 milliards de dinars, enregistrant une forte 
croissance annuelle de 6,5% ainsi qu’une haus
se exceptionnelle de 2,6% comparé au 3e tri
mestre de la même année malgré une saisonna
lité habituellement défavorable. Le chiffre d’af
faires annuel s’élève à 93,5 milliards de dinars, 
en augmentation de 5,2% par rapport à 2021, 
grâce à la croissance de la base de près de 600 
000 abonnés, reflétant ainsi l’attractivité du 
portefeuille d’offres proposé aux clients. L’accé
lération du déploiement et de l’optimisation du 
réseau menée depuis l’installation du nouveau 
Conseil d’Administration et de la nouvelle équi
pe dirigeante en août 2022 ont permis d’amé
liorer significativement la qualité du réseau et 
le débit internet. Le montant des investisse
ments en 2022 s’élève à 18 milliards de dinars, 
en hausse de 28% par rapport à 2021. A cette 
occasion, Mahieddine ALLOUCHE, directeur 
général par intérim, a déclaré : « Nous avons 
réalisé une excellente performance en 2022, 
dans le contexte de la reprise de la quasi totali
té des actions de Djezzy par le Fonds national 
d’investissement. Nous avons réussi à renforcer 
la stabilité de l’entreprise et lui avons insufflé 
une nouvelle dynamique qui a eu un effet immé
diat sur les résultats du 4e trimestre 2022. Nous 
travaillons à mettre en œuvre la stratégie tracée 
par notre actionnaire majoritaire, le FNI, dont 

l’objectif est d’améliorer fortement la couvertu
re réseau et de renforcer notre présence com
merciale, tout en poursuivant la modernisation 
de nos solutions technologiques». En 2022, 
l’EBITDA s’est établi à 42 milliards de dinars, en 
hausse de 7,4% par rapport à l’année 2021. La 
marge d’EBITDA de 45 % en hausse de 1 point 
par rapport à 2021, continue de refléter la 
bonne maîtrise des coûts opérationnels par la 
société. Djezzy n’a pas dérogé à son rôle d’en
treprise citoyenne en contribuant, comme 
chaque année, à l’effort de solidarité nationale 
durant le mois de Ramadhan, en distribuant 
plus de 10 000 couffins au profit des familles 
nécessiteuses. Djezzy a également marqué la 
rentrée scolaire en lançant la campagne Walk 

For School qui a permis d’équiper 12 000 élèves 
de packs scolaires à travers toutes les régions 
du pays. Enfin, en tant qu'entreprise publique 
économique et acteur majeur dans l’économie 
nationale, Djezzy s’engage en 2023 à continuer 
à investir massivement en vue de densifier la 
couverture réseau et améliorer la qualité de 
service, notamment dans les zones d’ombre et 
ce, afin de contribuer au développement socio
économique conformément aux orientations 
des pouvoirs publics. Au delà, Djezzy continue
ra à apporter son apport à l’émergence d’une 
économie basée sur la connaissance dans le 
cadre d’une stratégie visant à soutenir les 
jeunes porteurs de projets et les startups. 

 Y.B. 

LA ROUTE 
TRANSSAHARIENNE  
EST ENTRÉE DANS  
« SA DERNIÈRE PHASE 
DE RÉALISATION » 
La route transsaharienne,  
qui relie Alger à Lagos,  
« est entrée dans sa dernière 
phase de réalisation », a  
indiqué la Banque africaine 
de développement (BAD),  
qui revient sur l’état d’avan
cement des travaux au Niger. 
La route transsaharienne 
reliant l’Afrique du Nord à 
l’Afrique de l’Ouest « est 
entrée dans sa dernière 
phase de réalisation. Essen
tielle à l’avènement de la 
Zone de libre échange conti
nentale africaine, elle est 
longue de 9.400 kilomètres », 
précise la BAD dans une 
publication. La BAD rappor
te, à ce sujet, les propos de 
Albéric Houssou Olaya Cest
mir, responsable du projet au 
Niger pour le Groupe de la 
Banque, qui s’est exprimé sur 
l’état d’avancement de la 
route transsaharienne au 
niveau du Niger. La construc
tion de la route transsaha
rienne au niveau du Niger 
connaît « une bonne évolu
tion » avec un aménagement 
de 1.890 kilomètres sur un 
linéaire total d’environ 1.950 
kilomètres, soit 97%. Il reste 
les travaux pour conforter la 
couche de base réalisée ini
tialement et qui s’est dégra
dée à cause des intempéries. 
Aussi, il est encore prévu des 
travaux de revêtement et de 
signalisation, avec l’achève
ment de quelques volets du 
plan de gestion environne
mental et social, comme 
l’équipement de forages et la 
fixation des dunes, poursuit
il. Interrogé sur la hausse du 
trafic routier et de la circula
tion des personnes aux fron
tières algéro nigérienne et 
tchado nigérienne, il dira 
que, “effectivement avec 
l’aménagement de la route à 
presque 100% et le bitumage 
à 60% couplé à la réouvertu
re de la frontière algéro nigé
rienne en 2021, on observe 
un regain d’intérêt de la part 
des populations et des trans
porteurs. Le temps de par
cours a baissé et de nou
velles opportunités écono
miques s’offrent aux popula
tions dans la zone d’influence 
du projet”. « Nous avons éga
lement observé une augmen
tation du trafic à la frontière 
tchado nigérienne, qui s’ex
plique par le rôle de pays de 
transit que joue désormais le 
Niger pour l’approvisionne
ment du Tchad à partir de 
l’Algérie et du Nigeria », a t il 
ajouté. 

APS 

Mahieddine Allouche, directeur général par intérim de Djezzy, a déclaré que l’entreprise a réalisé 
une excellente performance en 2022, dans le contexte de la reprise de la quasi-totalité des actions 

de Djezzy par le Fonds national d’investissement. Et d’ajouter : “Nous avons réussi à renforcer la 
stabilité de l’entreprise et lui avons insufflé une nouvelle dynamique…”.

Des tentatives d’introduction de plus de 
cinq quintaux de kif traité via les fron
tières avec le Maroc ont été mises en 
échec, alors que 47 narcotrafiquants ont 
été arrêtés dans des opérations menées 
par des détachements combinés de l’Ar
mée nationale populaire (ANP) durant la 
période du 8 au 14 février, indique un 
bilan opérationnel rendu public hier par 
le ministère de la Défense nationale 
(MDN). « Dans la dynamique des efforts 
soutenus de la lutte antiterroriste et 
contre la criminalité organisée multifor
me, des unités et des détachements de 
l’Armée nationale populaire ont exécuté, 
durant la période du 8 au 14  février 

2023, plusieurs opérations ayant abouti à 
des résultats de qualité qui reflètent le 
haut professionnalisme, la vigilance et la 
disponibilité permanente de nos Forces 
armées à travers tout le territoire natio
nal », précise la même source.  
Dans le cadre de la lutte antiterroriste et 
de la sécurisation des frontières, « des 
détachements combinés de l’ANP ont 
arrêté six (6) éléments de soutien aux 
groupes terroristes dans des opérations 
distinctes à travers le territoire national, 
tandis que deux (2) bombes de confection 
artisanale ont été découvertes et 
détruites à l’issue d’une opération de 
fouille et de ratissage à M’sila ». Par 

ailleurs et dans le cadre de la lutte contre 
la criminalité organisée et « en continuité 
des efforts soutenus visant à contrecarrer 
le fléau du narcotrafic dans notre pays, 
des détachements combinés de l’ANP ont 
arrêté,  en coordination avec les diffé
rents services de sécurité, lors d’opéra
tions exécutées à travers les Régions mili
taires, 47 narcotrafiquants et mis en 
échec des tentatives d’introduction des 
quantités de drogues provenant des  
frontières avec le Maroc, s’élevant à cinq 
(5) quintaux et 51 kilogrammes de kif 
traité, et saisi 93 284 comprimés psycho
tropes », ajoute le communiqué du MDN. 

R.N. 

FRONTIÈRES AVEC LE MAROC  

MISE EN ÉCHEC DE TENTATIVES D’INTRODUCTION DE PLUS DE 5 QUINTAUX DE KIF


